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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President (parle en chinois) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u des representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Algerie, de 1’Argentine, de 
l’Arabie saoudite, de Cuba, de l’Egypte, des Emirats 
arabes unis, de l’lndonesie, d’Israel, de la Jordanie, de 
la Malaisie, du Maroc, du Nicaragua, de la Norvege, 
d’Oman, du Pakistan, du Qatar, de la Republique arabe 
syrienne, de la Republique bolivarienne du Venezuela, 
de la Republique islamique d’lran, de Sri Lanka, de la 
Tunisie et du Viet Nam des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M" ie Shalev (Israel) 
prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en chinois ) : J’informe le 
Conseil que j’ai re9u de la Chargee d’affaires par 
interim de la Mission permanente d’observation de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations Unies 
une lettre datee du 22janvier 2010, qui sera publiee 
sous la cote S/2010/44 et qui se lit comme suit: 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qu’il tiendra le mercredi 
27 janvier 2010 sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer a la seance, conformement au Reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Mansour 

(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en chinois) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de 1’article 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Oscar 
Femandez-Taranco, Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, S. E. 
M. Pedro Serrano, chef par interim de la delegation de 
l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Serrano a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

J’informe le Conseil que j’ai re?u du 
Representant permanent du Senegal aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, S. E. M. Paul Badji, 
une lettre datee du 22 janvier 2010 dans laquelle il 
demande a etre invite, en sa qualite de President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil decide 
d’inviter, en vertu de l’article 39 de son reglement 
interieur provisoire, S. E. M. Paul Badji. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Badji a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re<;u 
du Representant permanent du Liban aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
26 janvier 2010 dans laquelle il demande que 
l’Observateur permanent de la Ligue des Etats arabes 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, S. E. 
M. Yahya Mahmassani, soit invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour, conformement 
a l’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. Si je n’entends pas d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 
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M. Yahya Mahmassani, en vertu de l’article 39 de son 
reglement interieur provisoire. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Mahmassani a occuper le siege qui lui 
est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Je tiens a saluer la presence du Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Oscar Femandez-Taranco. Je lui donne 
maintenant la parole. 

M. Fernandez-Taranco (parle en anglais) : Il est 
extremement inquietant de voir que les efforts deployes 
pour permettre la reprise des negociations israelo- 
palestiniennes restent dans l’impasse, dans un climat 
de manque de confiance entre les parties, de 
contestation du mandat pour les negociations, de 
creation constante de situations de fait sur le terrain, de 
tension a Jerusalem, devolution inegale dans le reste 
de la Cisjordanie et des conditions de vie 
insupportables a Gaza. 

Une intense activite diplomatique se poursuit afin 
de permettre la reprise des negociations entre Israel et 
les Palestiniens; elle s’est notamment manifestee par la 
recente visite dans la region de l’Envoye des Etats- 
Unis, George Mitchell. Ces efforts continuent, et les 
parties ont indique qu’elles examinaient comment 
evoluait la situation sur le terrain, mais aucune percee 
n’a encore ete realisee. 

Le Secretaire general et son Envoye parlementent 
activement avec les parties et les partenaires regionaux, 
et au sein du Quatuor, dans le but de contribuer au 
lancement d’un processus serieux qui aboutisse a un 
resultat final concret. Le Secretaire general a rencontre 
l’Envoye des Etats-Unis, M. Mitchell le 6 janvier, et 
nous nous felicitons du dialogue auquel a precede 
M. Mitchell avec les envoyes du Quatuor et d’autres 
partenaires europeens les 12 et 13 janvier demiers. 
Nous notons egalement les efforts que deploie 
l’Egypte, qui a re<;u les dirigeants israeliens et 
palestiniens ce mois-ci afin de s’entretenir avec eux. 
Le Coordonnateur special, Robert Serry, s’est 
recemment rendu au Caire et a Amman. 


Nous estimons que le Quatuor peut et doit jouer 
pleinement son role en cette etape cruciale s’il veut 
surmonter les obstacles et voir reprendre un processus 
qui ait des chances de reussir. Les parties doivent 
egalement honorer leurs responsabilites. Bien qu’il ait 
pris certaines mesures, Israel peut et doit faire 
beaucoup plus pour etablir la confiance, en s’acquittant 
de ses obligations sur le terrain et en faisant montre 
d’une volonte sincere de negocier et de regler toutes 
les questions fondamentales, y compris celle de 
Jerusalem, dans des delais clairement deflnis. Si nous 
ne sous-estimons pas les difflcultes et les 
preoccupations en jeu, les Palestiniens doivent 
neanmoins continuer a s’engager serieusement, comme 
ils sont en train de le faire, dans les efforts visant a 
relancer les negociations. 

En depit de l’impasse politique, l’Autorite 
palestinienne poursuit ses efforts en vue de faire 
avancer son programme d’ediflcation de l’Etat. Au 
cours de la periode consideree, 1’Autorite palestinienne 
a celebre l’achevement du millieme petit projet 
entrepris depuis 2008 en faveur des communautes mal 
desservies. Le 14 janvier, le Premier Ministre, 
M. Fayyad, a presente les domaines d’intervention 
prioritaires du Gouvemement pour l’annee 2010, a 
savoir, le renforcement des institutions, la mise en 
place d’infrastructures strategiques et la prestation des 
services. Nous engageons instamment la communaute 
intemationale a appuyer ce programme. Le cout total 
est evalue a 5,5 milliards de dollars dont 50 % 
seulement sont entierement ou partiellement finances. 

L’Autorite palestinienne est egalement confrontee 
a un deficit budgetaire chronique estime a 1,2 milliard 
de dollars. Elle a done besoin d’une aide budgetaire 
supplemental en 2010. L’Autorite palestinienne a 
demande aux donateurs qui ont annonce leurs 
contributions aux conferences de donateurs de Paris et 
de Charm el-Cheikh de foumir cette assistance 
rapidement et de prendre des mesures pour assurer la 
previsibilite du flnancement. 

L’Autorite palestinienne continue egalement de 
faire des progres pour ce qui est du maintien de l’ordre 
et de la lutte contre le terrorisme potentiel, 
conformement a la Feuille de route. Au debut du mois 
de janvier, 400 membres du personnel de securite 
palestinien nouvellement formes ont ete deployes a 
Hebron. Il y a eu egalement des progres ces demiers 
mois en ce qui conceme les droits de l’homme dans les 
prisons de l’Autorite palestinienne. 
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Nous notons avec satisfaction les nouvelles 
mesures prises par Israel pour faciliter l’activite 
economique en Cisjordanie. Le 4janvier, les heures 
d’ouverture du point de passage de marchandises de 
Tarkumiya, entre le sud de la Cisjordanie et Israel, ont 
ete rallongees afin d’ameliorer Faeces de ces biens. Le 
15janvier, un tron<;on d’une route qui relie, au sud- 
ouest d’Hebron, deux grandes arteres et permet Faeces 
indispensable de certains villages a des centres de 
service a ete rouvert a la circulation des vehicules 
palestiniens pour la premiere fois depuis 2001. 

Nous engageons vivement Israel a prendre 
davantage de mesures consequentes en vue de favoriser 
le developpement palestinien en Cisjordanie, en 
assouplissant encore, notamment, les bouclages - qui 
constituent 569 obstacles a la circulation - en facilitant 
les ameliorations dans la zone C et en s’abstenant de 
demolir des foyers palestiniens. Au cours de la periode 
consideree, les demolitions ont laisse sans logement 
plus de 100 Palestiniens, dont 34 enfants. 

Je voudrais reiterer la preoccupation du 
Secretaire general a propos de la situation a Jerusalem- 
Est. Le Secretaire general demande aux autorites 
israeliennes de mettre fin aux activites telles que la 
construction et l’extension de colonies de peuplement, 
la demolition de maisons, la fermeture d’institutions et 
la revocation des droits de residence. 

Comme c’est le cas depuis pres d’une decennie et 
contrairement a ce qui est indique dans la Feuille de 
route, les institutions palestiniennes de Jerusalem-Est, 
dont la Maison de l’Orient et la Chambre de 
commerce, sont restees fermees. Des manifestations, 
d’Israeliens comme de Palestiniens, contre les actions 
menees par Israel a Sheikh Jarrah, ou plusieurs families 
ont ete expulsees et ou la meme menace pese sur 
25 autres, continuent de se produire pratiquement 
toutes les semaines. Dix-sept manifestants arretes le 
15janvier ont ete relaches le lendemain apres qu’un 
tribunal israelien a decide que leur arrestation etait 
illegale, mais 20 autres ont ete detenus le 22janvier. 
Des preoccupations persistent egalement quant aux 
fouilles archeologiques menees par des colons, dont la 
percee de galeries, dans le quartier sensible de Silwan, 
qui jouxte la vieille ville. Selon certains rapports, ces 
activites auraient provoque l’apparition de nouvelles 
crevasses sur des routes a la suite de fortes pluies. 

Des declarations d’intention continuent d’etre 
officiellement faites en faveur de la construction de 
nouvelles colonies de peuplement a l’interieur des 


limites municipales de Jerusalem-Est occupe, 
determinees par Israel, dans des zones ou il existe des 
colonies de peuplement et dans des quartiers 
palestiniens. Ces annonces, faites le 28 decembre, 
concement notamment 692 nouveaux logements dans 
trois colonies existantes; un nouveau projet, annonce le 
4 janvier, de logement de 24 families de colons dans le 
quartier palestinien du Mont des oliviers, et un autre, 
annonce le 6 janvier, qui consiste a creer 50 nouveaux 
logements pour colons dans le quartier palestinien de 
Shuafat. Nous exhortons le Gouvemement israelien a 
ne pas approuver ces plans. La communaute 
intemationale ne reconnait pas l’annexion par Israel de 
Jerusalem-Est. Le statut de la ville reste un aspect du 
statut final qui doit faire l’objet de negociations, 
lesquelles doivent egalement permettre de trouver le 
moyen de faire de Jerusalem la capitale de deux Etats. 

La politique de suspension temporaire et partielle 
de la construction de colonies de peuplement dans le 
reste de la Cisjordanie, annoncee en novembre par le 
Premier Ministre, M. Netanyahou, est, dans une grande 
mesure, respectee. Des equipes d’inspecteurs israeliens 
se sont rendues dans les colonies de peuplement pour 
verifier que les ordres d’interruption des travaux sont 
mis en oeuvre. Toutefois, en raison des exemptions 
accordees et, dans certains cas, du fait que des travaux 
se poursuivent en violation de cette mesure, les 
activites de construction continuent dans plusieurs 
colonies de peuplement, selon les rapports dont nous 
disposons. Le 20 janvier, le Ministre de la defense, 
M. Barak, a accorde le statut d’universite a un 
etablissement d’enseignement superieur de la grande 
colonie d’Ariel en Cisjordanie occupee, tandis que le 
24 janvier, le Premier Ministre, M. Netanyahou, 
plantait des arbres a Gush Etzion et a Ma’ale Adumim. 

Les activites de peuplement menees dans 
l’ensemble du territoire occupe en 1967 sont illegales, 
et leur poursuite est contraire a la Feuille de route. 
Encore une fois, nous exhortons fermement Israel a 
s’acquitter integralement de ses obligations, c’est-a- 
dire a geler toutes les activites de peuplement, y 
compris celles emanant de la croissance naturelle, et a 
demanteler les avant-postes eriges depuis mars 2001. 
Le 12 janvier, le Premier Ministre, M. Fayyad, a 
annonce que 1’Autorite palestinienne cherchait a 
appliquer un boycott des produits des colonies a 
l’interieur des zones palestiniennes. 

Des manifestants palestiniens, israeliens et 
etrangers continuent de protester dans les villages de 
Nil’in et Bil’in, ou la barriere a ete construite sur le 
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territoire palestinien occupe en violation de l’avis 
consultatif de la Cour intemationale de Justice. II y a 
egalement eu des heurts entre les manifestants et les 
forces de securite israeliennes. 

Au cours de la periode consideree, les operations 
militaires d’Israel en Cisjordanie ont considerablement 
augmente - 143 en tout - en reponse a de pretendues 
menaces a la securite. Trois Palestiniens ont ete tues, 
87 blesses et plus de 300 arretes. Douze de ces demiers 
etaient en possession d’explosifs. Au cours d’un 
incident grave, le 24 decembre, des Palestiniens armes 
ont tue un colon sur une route pres de Naplouse. Dans 
le cadre d’une riposte condamnee avec force par 
l’Autorite palestinienne, les forces israeliennes sont 
entrees dans Naplouse le 26 decembre et ont abattu 
trois Palestiniens qui auraient ete les auteurs de cet 
acte. Les forces de securite palestiniennes ont arrete 
plusieurs individus dans le cadre de leur propre 
enquete sur le meurtre de ce colon. 

II y a eu en tout 107 incidents violents qui ont 
oppose colons et Palestiniens pendant la periode 
consideree. Vingt-deux Palestiniens et 18 colons ont 
ete blesses, en partie en raison de la politique dite du 
«cout pour cout» pour protester contre l’intention 
annoncee du Gouvemement israelien de freiner les 
implantations. A la suite de l’evacuation hier de 
l’avant-poste de Givat Menachem, des colons ont 
attaque des Palestiniens et leurs proprietes du village 
voisin de Bitilu. Nous notons que la police israelienne 
a detenu un certain nombre de colons souptjonnes 
d’avoir participe a l’incendie criminel de la mosquee 
de Yassouf, qui avait ete mentionne lors du dernier 
expose. II faut cependant faire plus pour imposer l’etat 
de droit aux colons violents. 

S’agissant de Gaza, comme il l’a dit a l’occasion 
du premier anniversaire de l’operation « Plomb durci » 
le 27 decembre, le Secretaire general reste 
extremement preoccupe par le fait que ni les problemes 
qui ont mene au conflit ni la question de ses 
consequences inquietantes n’ont ete regies. Cela a cree 
une situation intenable et un sentiment de desespoir 
pour la population civile de Gaza, dont plus de la 
moitie a moins de 18 ans. 

Le Hamas a maintenu son controle de fait sur 
Gaza, renfor9ant le controle de la securite et faisant 
avancer son programme social et institutionnel. Nous 
deplorons son refus de signer la proposition de 
reconciliation egyptienne, qui avait ete acceptee a la 
fin de l’annee demiere a l’issue de debats prolonges 


par des factions de l’Organisation de liberation de la 
Palestine (OLP), et nous exhortons le Hamas a revoir 
sa position. 

Nous continuons d’appuyer la reunification de 
Gaza et de la Cisjordanie dans le cadre de l’Autorite 
palestinienne legitime, et exprimons l’espoir que des 
elections justes et libres puissent se tenir aussi 
rapidement que possible sur tout le territoire 
palestinien. Dans l’intervalle, etant donne que la date 
butoir du 25 janvier 2010 qui aurait du marquer le 
renouvellement des postes des elus par le biais 
d’elections est depassee, la presidence et la legislature 
ont ete prolongees par une decision de l’OLP jusqu’a 
ce que des elections puissent avoir lieu, meme si le 
Parlement n’est pas en mesure de se reunir du fait des 
divisions internes. 

Les efforts pour obtenir la liberation du 
prisonnier israelien Gilad Shalit en echange de celle 
des 9 000 Palestiniens detenus dans les prisons 
israeliennes n’ont a ce jour pas abouti. 

Nous avons constate une augmentation notable de 
la quantite de projectiles tires de Gaza par des groupes 
de militants au cours de la premiere partie de la periode 
a l’examen. Plus de 70 projectiles de differents calibres 
ont ete tires, dont 19 ont atteint Israel. Vingt incursions 
israeliennes et 11 frappes aeriennes dirigees contre des 
cibles situees dans la bande de Gaza ont cause la mort 
de 11 Palestiniens, y compris 6 civils, et fait 6 blesses. 
Cette flambee de violence est inquietante et met en 
lumiere la precarite de la situation actuelle. Nous 
continuons toutefois de penser, comme nous le disent 
nos contacts, que des groupes importants souhaitent 
preserver le calme. Nous exhortons toutes les parties a 
s’abstenir de toute violence et a respecter le droit 
international humanitaire. 

Les informations faisant etat de contrebande 
d’armes continuent de nous preoccuper. Les efforts 
deployes par l’Egypte pour lutter contre la contrebande 
se poursuivent, grace notamment a 1’utilisation de 
capteurs permettant de detecter les tunnels et a 
1’insertion de plaques de metal dans certaines parties 
du sol le long de la frontiere. Les marchandises passees 
en contrebande par les tunnels maintiennent et faussent 
a la fois l’economie de Gaza. II faut ouvrir d’urgence 
tous les points de passage vers Gaza, comme cela est 
prevu dans 1’Accord reglant les deplacements et le 
passage. 

Le 6 janvier, alors que des Palestiniens de Rafah, 
dans la bande de Gaza, manifestaient pour qu’un 
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convoi d’aide humanitaire puisse entrer a Gaza, un 
soldat egyptien a ete tue par balle du cote egyptien de 
la frontiere de Gaza. Au moins 13 Palestiniens ont 
ensuite ete blesses sur le cote gazaouite de la frontiere. 
Les autorites egyptiennes ont demande au Hamas de 
s’assurer que ceux qui sont impliques dans cette tuerie 
seront traduits en justice. 

Nous reiterons notre appel pour que le blocus de 
Gaza prenne fin. Pendant la periode a l’examen, 
534 camions en moyenne sont entres chaque semaine 
dans la bande de Gaza pour y decharger leurs 
importations, soit une diminution de 10 % par rapport a 
la demiere periode a l’examen, meme s’il est 
encourageant de constater que les marchandises 
importees ont ete un peu plus variees en decembre, 
avec notamment des bougies, des balais, des lunettes et 
des couvertures. La quantite de gaz domestique fournie 
a Gaza a augmente de 13 %, mais il y a toujours 
penurie. L’appel lance par l’ONU pour que Gaza puisse 
se preparer a l’hiver a egalement re<;u une reponse 
limitee. Depuis le 29 decembre notamment et suite a un 
appel lance par le Secretaire general au Gouvemement 
israelien, 57 camions charges de verre sont entres dans 
la bande de Gaza, sur un total de 100 camions dont 
Israel a autorise le passage. Cela a permis a davantage 
de families de reparer certains des degats les plus 
legers causes pendant l’operation «Plomb durci». 
Israel a en outre permis l’exportation de 41 camions 
transportant 2 millions d’ceillets et plus de 40 tonnes de 
fraises pendant la periode a l’examen, 300 tonnes de 
fraises environ devant etre exportees d’ici a la fin de la 
saison. 

La centrale electrique de Gaza fait face a des 
penuries de combustible, principalement du fait de 
l’insuffisance de ressources financieres, et des efforts 
se poursuivent pour regler cette importante question 
afin d’empecher la fermeture de la centrale, qui aurait 
d’inquietantes consequences humanitaires. II est 
egalement crucial que 1’entree du materiel permettant 
de reparer 1’infrastructure electrique soit facilitee par 
Israel, ainsi que l’acheminement de quantites 
suffisantes de combustible. 

En raison des preoccupations suscitees par les 
tunnels et les risques d’attaque, les autorites 
israeliennes ont annonce le l er janvier que le point de 
passage de Nahal Oz, utilise pour le transfert de 
combustible d’Israel a Gaza, ne serait plus 
operationnel. La majorite du combustible importe 
empruntera maintenant le point de passage de bien plus 
faible capacite de Kerem Shalom. A l’exception de la 


bande transporteuse de Kami utilisee pour 
l’importation du grain, nous jugeons tres inquietant que 
Kerem Shalom soit desormais le seul point de passage 
operationnel permettant les importations et 
exportations de marchandises en direction et en 
provenance de Gaza. 

La proposition de l’ONU d’achever les projets 
interrompus de construction de logements, d’ecoles et 
de centres de sante n’a toujours pas re9u de reponse 
satisfaisante de la part d’Israel. C’est extremement 
decevant, et le Secretaire general a l’intention de 
relancer cette question. Nous prenons note avec 
preoccupation des restrictions qui semblent empecher 
les visiteurs intemationaux de haut rang d’entrer a 
Gaza. 

Vers la fin de 2009, on a observe une 
multiplication des obstacles a l’interieur de Gaza car le 
Hamas demandait des informations aux organisations 
humanitaires, ce qui a cause plusieurs incidents 
entrainant la confiscation des foumitures humanitaires 
ou des entraves a leur acheminement. Ces foumitures 
ont ete rendues apres que l’ONU est intervenue, et les 
operations ont repris. Nous continuerons d’insister 
pour que les operations intemationales d’aide 
humanitaire a Gaza ne soient pas entravees. 

Le 15janvier, un arrangement a ete conclu par 
lequel le Gouvemement israelien versait un montant de 
10,5 millions de dollars a l’ONU a titre d’indemnite 
pour les pertes subies dans les neuf incidents ayant fait 
l’objet d’une enquete par la Commission d’enquete de 
Gaza. Compte tenu de ce paiement, l’ONU a reconnu 
qu’il etait mis fin de maniere satisfaisante aux 
questions financieres liees a ces incidents. Comme les 
membres du Conseil de securite le savent, le Secretaire 
general a ecrit au President du Conseil pour l’informer 
de cet arrangement. Nous esperons qu’Israel autorisera 
l’entree a Gaza de suffisamment de materiel pour 
permettre la reconstruction des batiments et 
installations de l’ONU endommages, maintenant que 
des fonds sont disponibles. 

Nous continuons d’appuyer tous les efforts visant 
a la reprise des negociations israelo-syriennes, et a une 
paix regionale globale. L’envoye des Etats-Unis 
Mitchell s’est rendu au Liban et en Syrie les 19 et 
20janvier au cours de consultations sur une paix 
regionale globale et a rencontre les dirigeants des deux 
pays. Sur le terrain, la situation dans le Golan syrien 
occupe demeure stable, bien que les activites 
d’implantation de colonies se poursuivent. 
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Les progres realises dans les relations libano- 
syriennes ont ete mis en lumiere par la premiere visite 
du Premier Ministre libanais, M. Hariri, le 
19 decembre 2009 a Damas, ou il a rencontre le 
President syrien Bashar Al-Assad pour tenir des 
entretiens approfondis. Le Premier Ministre a 
egalement visite la Turquie, la Jordanie, les Emirats 
arabes unis, l’Egypte et la France pendant la periode a 
l’examen. Le President Sleiman a eu un entretien avec 
le President fran9ais Sarkozy a Paris le 30 decembre. 

Sur le front securitaire, une explosion a eu lieu le 
soir du 26 decembre 2009 dans un batiment utilise par 
le Hamas a Dahiye, dans la banlieue sud de Beyrouth. 
Cette explosion a cause la mort de deux membres du 
Hamas et blesse trois autres. L’enquete sur cet incident 
est en cours. Bien que lents, des progres se poursuivent 
dans la reconstruction du camp de refugies de Nahr el- 
Bared, qui a commence le 25 novembre 2009. 

La situation dans la zone d’operations de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
demeure calme mais precaire. Le 26 decembre, aux 
environs de Sarda, une patrouille de la FINUL a vu 
plusieurs hommes creuser un trou, puis y a trouve 
250 kilos d’explosifs. Les hommes se sont enfuis des 
que la patrouille s’est approchee. Les violations 
aeriennes israeliennes se sont poursuivies pendant la 
periode a Fexamen, avec une augmentation marquee au 
debut de janvier. 

Nous restons profondement preoccupes par 
Fimpasse actuelle. Si nous n’avan<;ons pas de maniere 
determinee vers un accord sur le statut final, nous 
risquons un retour en arriere, avec toutes les 
implications profondes et negatives qui risquent de se 
produire. Nous continuons d’exhorter les parties a 
s’acquitter de leurs obligations au titre de la Feuille de 
route, a renforcer la confiance et a reprendre les 
negociations sur toutes les questions du statut final 
pour les faire aboutir a la solution de deux Etats, et 
nous estimons que le Quatuor doit jouer pleinement 
son role d’appui au processus. Nous continuons de 
nous attacher a mettre fin a F occupation qui a 
commence en 1967 ainsi qu’au conflit, et ce a travers 
la creation d’un Etat palestinien vivant cote a cote avec 
Israel dans la paix et la securite et une paix regionale 
globale, conformement aux resolutions du Conseil de 
securite, aux accords prealablement conclus, a la 
Feuille de route et a F Initiative de paix arabe. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Femandez-Taranco de son expose. 


Conformement a l’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a un 
maximum de cinq minutes, afin que le Conseil puisse 
mener ses travaux avec diligence. Les delegations 
ayant de longues declarations sont priees d’en 
distribuer le texte ecrit et d’en prononcer une version 
abregee dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
permanent de la Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general de sa presence 
parmi nous ce matin. Monsieur le President, au nom de 
la Palestine, je vous felicite chaleureusement, ainsi que 
votre pays ami, la Chine, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite et de la sagesse avec 
laquelle vous dirigez les travaux du Conseil en ce 
mois. Nous remercions egalement le Burkina Faso de 
la competence avec laquelle il a dirige les travaux du 
Conseil en decembre. 

A cette occasion, j’adresse aussi les plus sinceres 
felicitations de la Palestine aux nouveaux membres du 
Conseil de securite, les pays freres et amis que sont le 
Liban, la Bosnie-Herzegovine, le Bresil, le Gabon et le 
Nigeria. Nous exprimons notre totale confiance en leur 
attachement a la Charte, au droit international et aux 
resolutions du Conseil et nous leur souhaitons plein 
succes dans l’exercice de leurs responsabilites et de 
leurs fonctions au Conseil durant les deux prochaines 
annees. Je tiens de la meme maniere a exprimer les vifs 
remerciements de la Palestine a ceux des autres 
membres du Conseil dont le mandat est venu a 
expiration en decembre, les pays amis et freres que 
sont la Libye, le Burkina Faso, le Costa Rica, la 
Croatie et le Viet Nam. Ils se sont acquittes de leurs 
taches avec un devouement et une competence 
exemplaires et un attachement sans faille a chercher la 
paix et la securite, notamment s’agissant de leurs 
efforts de reglement de la question palestinienne au 
Conseil. 

Avant de poursuivre, je tiens egalement a 
remercier le Sous-Secretaire general, Oscar Femandez- 
Taranco, de son expose sur les faits nouveaux et sur la 
situation sur le terrain, qui demeure helas critique en 
raison de l’aggravation des conditions humanitaires et 
du gel prolonge du processus de paix. 

Le Gouvemement palestinien a proclame ce jour, 
le 27 janvier, joumee de solidarity avec nos 
prisonniers, et a partir de cette salle, je voudrais 
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effectivement saluer les milliers de nos heros 
prisonniers detenus dans les prisons israeliennes. Nous 
esperons que le jour de leur liberation n’est pas 
eloigne. 

Le peuple palestinien a une fois de plus 
commence une autre annee en etant confronts a de 
formidables defis et epreuves. La situation qui prevaut 
sur l’ensemble des fronts est critique a cause des 
violations permanentes par Israel du droit international 
dans les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem-Est. L’impunite dont jouit Israel et 
l’intransigeance dont il fait preuve ont approfondi la 
detresse des populations et contrarie les actions 
entreprises au cours de l’annee demiere dans 
l’intention de relancer le processus de paix. La 
situation dans la bande de Gaza demeure serieuse, et la 
situation precaire dans Jerusalem-Est occupe menace 
d’aviver les tensions et de destabiliser la situation 
fragile dans le territoire et dans l’ensemble de la 
region. 

Nous continuons d’etre les temoins de 
souffrances humaines insoutenables dans la bande de 
Gaza. Apres plus d’une annee, la population est encore 
sous le choc de l’agression militaire israelienne de 
l’hiver dernier et des crimes atroces, notamment des 
crimes de guerre, perpetres par la Puissance occupante 
lors de cette agression. L’actuel blocus illegal de Gaza 
par Israel n’a fait qu’intensifier les effets negatifs des 
pertes et destructions massives sur les populations, qui 
ont ete empechees d’assurer leur relevement du fait des 
obstacles poses deliberement par Israel aux efforts de 
reconstruction. La situation humanitaire, 
socioeconomique et psychologique de la population 
civile palestinienne, particulierement celle des enfants, 
des infirmes et des personnes agees, reste extremement 
difficile et constitue une source de grande 
preoccupation. 

Le fait que cette situation injuste et absurde 
perdure confirme au-dela de tout doute raisonnable que 
ce blocus n’a pour objectif que d’infliger un chatiment 
collectif et de debiliter les populations, jeunes et vieux 
ensemble. Ce desastre cause par l’homme a appauvri la 
population, avec la misere et une dependance quasi 
totale de l’aide touchant plus de 75 % de la population. 
II a conduit a l’effondrement presque complet de 
1’infrastructure civile, notamment le delabrement 
rapide des systemes de sante, hydraulique et 
d’assainissement; il a mis en difficulte tous les secteurs 
socioeconomiques et seme les germes d’une detresse et 
d’un desespoir profonds, avec des consequences de 


vaste portee pour le peuple palestinien, aujourd’hui et 
dans l’avenir. 

Comment la conscience du monde peut-elle 
supporter de continuer d’etre temoin de l’etranglement 
de tout un peuple et des privations qui lui sont 
imposees? Qu’est-ce qui peut justifier le fait que des 
families soient deliberement contraintes de vivre dans 
les mines et le desastre? Comment la communaute 
intemationale peut-elle accepter que se poursuive 
l’obstruction imposee a la grande quantite d’aide 
promise si genereusement au peuple palestinien pour 
l’aider a se relever, a reconstruire, a retablir ses 
communautes et a redonner a son existence une 
certaine dignite humaine? 

Ce sont la des questions que nous posons au 
Conseil aujourd’hui et que nous continuerons de poser 
tout en persistant a chercher la responsabilisation et la 
justice, notamment les suites a donner au rapport 
Goldstone (A/HRC/12/48), pour les crimes de guerre 
commis contre notre peuple. Notre humanite et notre 
instinct humanitaire communs - etales si fierement et 
de fa<;on si eclatante lorsque les membres de la 
communaute intemationale se levent ensemble, avec 
celerite et compassion, pour aider ceux qu’ont frappes 
la catastrophe, la tragedie et les violations des droits de 
l’homme partout dans le monde - exigent que nous ne 
restions pas silencieux face a une situation deplorable 
et immorale. 

Plus d’une annee apres l’agression israelienne 
contre Gaza, et pres de trois ans depuis que le blocus a 
ete impose, le peuple palestinien et ses dirigeants une 
fois de plus demandent - en appellent - a la 
communaute intemationale de prendre toutes les 
mesures necessaires pour casser le blocus et obliger 
Israel a ouvrir immediatement les points de passage de 
Gaza a la circulation normale et durable des personnes 
et des biens. Cela est essentiel a la reconstmction de 
Gaza et pour que le relevement economique et social 
puisse enfin commencer, notamment la mise en oeuvre 
de la proposition du Secretaire general de relancer la 
reconstmction grace a des projets d’infrastructure 
civile des Nations Unies, qu’Israel continue 
honteusement de rejeter. Nous reaffirmons a cet egard 
que le droit international humanitaire, en particulier la 
quatrieme Convention de Geneve et les resolutions des 
Nations Unies, notamment la resolution 1860 (2009), 
doivent etre respectees. 

Simultanement, en Cisjordanie, le peuple 
palestinien continue d’etre temoin et victime de 


10-22065 




S/PV.6265 


confiscations illegales et de la colonisation de terres 
par Israel, notamment dans et autour de Jerusalem-Est 
occupee, cceur du territoire palestinien. Les colonies 
israeliennes et la construction du mur, la confiscation 
de terres palestiniennes, la destruction d’habitations et 
les provocations contre les sites sacres, la terreur 
exercee par les colons et l’illegalite des mesures 
pratiquees contre les civils palestiniens et leurs biens, 
souvent apres encouragement d’officiels et de chefs 
religieux, y compris la profanation de mosquees et 
cimetieres, ainsi que les obstacles a la liberte de 
circulation, se poursuivent sans repit. 

Des declarations officielles israeliennes 
concemant la construction de nouvelles colonies de 
peuplement sont regulierement faites, faisant fi des 
appels intemationaux repetes adresses a Israel pour 
qu’il cesse toutes ses activites de peuplement dans le 
territoire palestinien occupe et se conforme au droit 
international, aux resolutions de l’ONU et a ses 
obligations en vertu de la Feuille de route. 

Jerusalem-Est reste la cible d’une politique 
israelienne agressive et illegale, visant a modifier sa 
composition demographique, son statut ainsi que son 
identite et son caractere palestiniens specifiques, et a 
couper la ville du reste du territoire. Outre la 
construction de colonies et le transfert de toujours plus 
de colons vers Jerusalem-Est, ce programme illegal se 
poursuit par des expulsions ou des deplacements forces 
de la population palestinienne autochtone, en procedant 
a la demolition de maisons, a des expulsions, et en 
abrogeant les droits de residence de milliers 
d’habitants palestiniens de la cite. Rien qu’en 2008, 
Israel a abroge les droits de residence a Jerusalem de 
presque 5 000 Palestiniens, leur interdisant de vivre 
dans la ville qui est pourtant le lieu de naissance de 
milliers d’entre eux. Le fait que ce nombre 
d’annulations soit le plus eleve en une seule annee 
depuis le debut de l’occupation, periode pendant 
laquelle Israel a abroge les droits de residence de pres 
de 9 000 Palestiniens au total, reflete les mauvaises 
intentions d’Israel en ce qui conceme Jerusalem-Est. 

Manifestement, alors que le consensus 
international concemant la solution des deux Etats sur 
la base des frontieres de 1967 et concemant la 
necessite de regler la question de Jerusalem, qui sera la 
future capitale des deux Etats, continue de se 
consolider, Israel intensifie de maniere flagrante et 
arrogante ses efforts pour y installer artificiellement 
une ecrasante majorite juive, et ainsi entreprendre son 
annexion de facto de la ville. Toutes ces actions 


illegales, entreprises sous divers pretextes arbitraires et 
creux, sont extremement explosives, mena9ant la 
stability locale et regionale et alimentant les 
sensibilites religieuses, sabotent la reprise des 
negociations et mettent en peril la solution des deux 
Etats. 

Ce qui se passe affecte indubitablement la 
viabilite et les perspectives de realisation veritable de 
cette solution des deux Etats pour parvenir a un 
reglement pacifique du conflit israelo-palestinien et, 
partant, du conflit israelo-arabe dans sa totalite. Tout 
cela est veritablement mis en peril par les actions 
israeliennes qui sapent la viabilite et la contiguite du 
territoire palestinien; la viabilite, la cohesion et le 
developpement de la societe palestinienne; la viabilite 
et le relevement de Teconomic palestinienne; la 
viabilite, la credibilite du processus de paix et l’appui 
re<;u; enfin, la viabilite et la primaute du droit 
international et de notre systeme international. 

Nous avons, a maintes reprises, appele l’attention 
de la communaute intemationale sur la grave situation 
qui prevaut dans Jerusalem-Est occupe et dans le reste 
du territoire palestinien occupe, et avons plusieurs fois 
appele a agir pour mettre en oeuvre les resolutions du 
Conseil de securite. Dans de nombreuses resolutions, le 
Conseil a demande la cessation totale des activites de 
peuplement israeliennes et le demantelement des 
colonies, et a examine directement les mesures 
israeliennes de colonisation a Jerusalem-Est, appelant a 
leur cessation immediate et considerant les 
changements entraines par ces actions comme illegaux. 
Ces resolutions sont, entre autres, les resolutions 
252 (1968), 267 (1969), 298 (1971), 446 (1979), 
452 (1979), 465 (1980), 476 (1980) et 478 (1980). 

A cet egard, il convient de rappeler que la 
resolution 478 (1980), entre autres choses, affirme 
specifiquement que l’adoption par Israel de la 
pretendue loi fondamentale sur Jerusalem constitue une 
violation du droit international, decide de ne pas 
reconnaitre la « loi fondamentale » et les autres actions 
d’lsrael qui cherchent a modifier le caractere et le 
statut de Jerusalem, et considere toutes les mesures et 
dispositions prises comme nulles et non avenues, 
appelant a leur annulation immediate. L’annexion 
illegitime de facto par Israel de Jerusalem-Est n’est 
done, a ce jour, toujours pas reconnue par la 
communaute intemationale. Cependant, Israel continue 
d’enfreindre le droit en toute imp unite et avec 
arrogance en poursuivant sa campagne de colonisation 
destructrice. 
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A ce propos, comme l’a recemment reaffirme le 
President Mahmoud Abbas, les dirigeants palestiniens 
maintiennent que les negociations de paix ne peuvent 
pas reprendre tant que les activites de peuplement 
israeliennes se poursuivent. L’appel a mettre un terme 
aux activites de colonisation n’est pas une condition 
prealable pretendument fabriquee par le camp 
palestinien. La position du Conseil de securite, du 
Quatuor, du droit international humanitaire et de 
l’ensemble de la communaute intemationale sur cette 
question est tres claire. C’est un crime de s’approprier 
un territoire par la force, de le coloniser et de deplacer 
ou d’expulser la population autochtone. Et il n’existe 
aucune justification rationnelle, quelle qu’elle soit, au 
fait d’autoriser ou d’accepter des activites continuelles 
d’implantation alors que nous essayons de negocier 
une issue a cette occupation prolongee et illegitime. 

La realite est qu’Israel est en train d’imposer 
condition sur condition, tout en continuant de creer des 
realites illegales sur le terrain afin de modifier la 
situation en sa faveur et de prejuger unilateralement du 
resultat des negociations sur les questions du statut 
final - qu’il s’agisse de Jerusalem, des colonies, des 
refugies, des frontieres, de l’eau ou de la securite. 
Malheureusement, tout au long de ces annees, Israel a 
exploite le processus de paix afin d’agrandir son 
entreprise coloniale. 

D’autre part, nos requetes sont totalement 
conformes au droit international, aux resolutions de 
l’ONU et a l’obligation formulee dans la Feuille de 
route de geler toutes les activites de peuplement, y 
compris la pretendue croissance naturelle. Elies sont 
fondamentales pour parvenir au reglement pacifique 
mettant fin a L occupation qui a commence en 1967; a 
la creation d’un Etat de Palestine independant, avec 
Jerusalem-Est comme capitale, vivant cote a cote avec 
Israel dans la paix et la securite; et a une solution juste 
pour la question des refugies palestiniens, en 
conformite avec la resolution 194 (III) de l’Assemblee 
generale. 

Nous rappelons egalement que les negociations 
doivent reprendre au point precis ou elles se sont 
arretees. Le fait de prolonger les souffrances et les 
pertes de nos populations en reprenant les negociations 
depuis le debut n’est ni acceptable, ni ethique. Nous 
savons tous quelle est la solution, et nous devrions 
avoir le courage de redoubler d’efforts, sur la base de 
parametres justes et bien connus : les resolutions 
242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite, le 
mandat de Madrid - y compris le principe de la « terre 


contre paix » - l’Initiative de paix arabe et la Feuille de 
route. 

A cet egard, nous saluons et apprecions les efforts 
entrepris dans la region et par l’ensemble de la 
communaute intemationale pour relancer le processus 
de paix et proposer une solution. Ceux-ci comprennent 
Fadoption par l’Union europeenne, sous la presidence 
suedoise, des resolutions de son conseil sur le 
processus de paix au Moyen-Orient le 8 decembre 
2009, ainsi que les efforts diplomatiques entrepris par 
le Gouvernement americain, en particulier ceux de 
l’Envoye special du President Obama, le senateur 
Mitchell. Toutefois, nous insistons sur le fait qu’il faut 
nous efforcer davantage d’atteindre nos objectifs 
communs le plus vite possible, certains que les 
avantages de la paix et de la securite dans notre region 
et au-dela seront immenses. 

II est a noter que, malgre la realite amere et 
brutale qui resulte de l’occupation israelienne actuelle, 
notamment les mesures punitives revoltantes imposees 
a Gaza, la population palestinienne et ses dirigeants 
restent attaches a l’objectif de paix. Ils travaillent 
d’arrache-pied a reparer et reconstruire leurs 
institutions nationales et a consolider et developper 
leur societe, tout en luttant pour la realisation de leurs 
aspirations nationales legitimes a F autodetermination 
et a la liberte dans leur patrie. Le plan du Premier 
Ministre Salam Fayyad, intitule « Palestine : La fin de 
l’occupation et la creation de l’Etat», se poursuit avec 
determination et beneficie du vaste appui de la 
communaute intemationale, ce dont nous lui sommes 
reconnaissants. 

Nous continuons d’insister sur le simple fait que 
la paix pour laquelle nous nous battons doit etre fondee 
sur le droit international et etre une paix equitable. Les 
actions israeliennes illegales, qui vont totalement a 
Fencontre de la realisation de cette paix et qui ne font 
qu’alimenter le conflit, ne doivent plus etre excusees, 
ni tolerees. II en va de la sauvegarde et de la promotion 
d’une paix durable sur la base de la solution des deux 
Etats. C’est pourquoi, meme si nous saluons et jugeons 
importantes les declarations faites par l’ensemble de la 
communaute intemationale pour denoncer les activites 
de peuplement et autres mesures israeliennes illegales, 
Fevolution actuelle prouve largement que les 
declarations, a elles seules, ne feront pas cesser la 
campagne de colonisation menee par Israel. 

Des mesures concretes serieuses sont 
indispensables pour obliger une fois pour toutes Israel 
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a cesser sa colonisation du territoire palestinien, y 
compris Jerusalem-Est, a respecter ses obligations 
legales, notamment au regard de la quatrieme 
Convention de Geneve, et a s’engager veritablement a 
ceuvrer a la poursuite de la paix. A cet egard, la 
question de Jerusalem et celle des colonies de 
peuplement sont des questions qui interessent 
directement le Conseil de securite, qui est charge du 
maintien de la paix et de la securite intemationales, car 
elles ont une incidence directe sur la possibilite 
d’instaurer ou non la paix dans notre region. 

II est grand temps que la communaute 
intemationale releve ce defi et mobilise la volonte 
politique necessaire pour faire respecter le droit 
international, la Charte et les resolutions de l’ONU, et 
pour exiger d’Israel qu’il les respecte, comme cela est 
exige de tous les Etats Membres. Nous reaffirmons 
qu’il est necessaire d’adopter des mesures concretes et 
collectives et il est imperatif que le Conseil de securite 
assume veritablement ses responsabilites a cet egard. 
Ce n’est qu’ainsi que la situation sur le terrain pourra 
radicalement changer, et que seront mises en place les 
conditions capables de nous propulser vers une 
nouvelle phase qui mettra fin a ce conflit tragique et 
prolonge et ouvrira la voie a une ere de paix, de 
securite et de coexistence. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’Israel. 

M me Shalev (Israel) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer les condoleances du 
peuple et du Gouvemement israeliens au peuple et au 
Gouvemement haitiens, ainsi qu’a la communaute des 
Nations Unies et a tous ceux qui ont perdu des 
membres de leur famille, des amis ou des collegues 
lors du tragique tremblement de terre survenu 
recemment dans ce pays. Israel est honore d’avoir 
foumi son assistance aux efforts de secours 
intemationaux, pleure les morts et compatit avec les 
victimes de cette catastrophe. 

Nous sommes reunis ici pour debattre une 
nouvelle fois de la situation au Moyen-Orient, comme 
nous en avons regulierement l’habitude. Meme si le 
travail du Conseil demeure important, je voudrais 
neanmoins demander si nous examinons avec la meme 
frequence d’autres questions intemationales tout aussi 
urgentes. Je voudrais demander si les courts exposes, 
comme celui - partial et malheureusement 
tendancieux- que nous venons d’entendre du 
Secretariat, servent notre mission commune qui est 


d’avancer sur la voie de la paix. Je voudrais demander 
si de telles seances peuvent vraiment promouvoir la 
paix. 

Le Conseil devrait entendre plus en detail les 
deux parties au conflit. Toutes deux ont des droits mais 
aussi des obligations. L’histoire montre que rien ne 
remplace les negociations entre les parties. Telle etait 
la voie choisie pour la paix dans notre region, la voie 
du President egyptien, M. Sadate, et du Premier 
Ministre israelien, M. Begin, et celle de M. Rabin et du 
Roi Hussein. A l’epoque, la paix etait le resultat de 
negociations directes entre les parties et non de seances 
du Conseil, tout important qu’il soit. 

La seule fa<;on de parvenir a la paix est que nous, 
Israeliens et Palestiniens, entamions des negociations 
bilaterales serieuses et honnetes pour regler les 
questions qui nous divisent. Je voudrais repeter ici un 
message que mon gouvemement a formule a maintes 
reprises : Israel est pret a entamer immediatement des 
negociations de paix directes. 

A cette fin, Israel a institue une politique de 
retenue sans precedent dans les colonies de peuplement 
de Cisjordanie. Cette mesure est la demiere 
demonstration en date qu’Israel est pret a prendre des 
decisions difficiles au nom de la paix. Nous devrions 
demander a l’Observateur de la Palestine pourquoi 
l’Autorite qu’il represente refuse d’accepter la main 
tendue pour negocier une paix historique. 

L’annee demiere, compte tenu de 1’amelioration 
de la securite dans toute la Cisjordanie, Israel a 
contribue a favoriser des progres et une croissance 
economiques considerables. Dans ces circonstances 
sans precedent, Israel appelle les dirigeants de 
l’Autorite palestinienne a prendre conscience qu’une 
paix est possible et a revenir a la table des 
negociations. A cet egard, Israel se felicite des efforts 
inlassables deployes par l’Administration americaine et 
son Envoye special, le senateur George Mitchell, pour 
encourager la reprise des negociations de paix. 

Dans une region ou les menaces sont nombreuses, 
la communaute intemationale doit relever les defis 
veritables qui se posent a la paix et a la securite, a 
savoir la menace de l’extremisme, le risque de 
proliferation nucleaire et le fleau de la contrebande 
d’armes et du terrorisme. 

Dans la bande de Gaza, le regime terroriste du 
Hamas detient toujours en otage le sergent-chef Gilad 
Shalit, en violation de ses droits les plus 
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fondamentaux. Le Hamas refuse de reconnaitre les 
accords deja conclus. II refuse de rejeter la violence et 
il refuse de reconnaitre Israel. 

II y a moins d’une semaine, le dirigeant du 
Hamas, Khaled Mashal, a fierement annonce que le 
Hamas « ne reconnaitra jamais l’entite sioniste ». Le 
Hamas continue a faire entrer illegalement de grandes 
quantites d’armes a Gaza. Depuis le debut du mois, 
20 mortiers et roquettes ont ete tires depuis Gaza vers 
Israel, dont une roquette Katioucha qui a atterri au sud 
d’Ashkelon, une ville israelienne de plus de 100 000 
habitants. 

Face a cette haine, a cette contrebande et a ces 
attaques, ou sont les voix qui s’inquietent pour la paix? 
Ce silence est malheureusement monnaie courante 
lorsque des civils israeliens sont victimes d’attentats 
terroristes. Je voudrais done indiquer clairement ici, 
comme je l’ai fait dans de nombreuses lettres de 
protestation que j’ai adressees au Secretaire general et 
a ce Conseil, que tout tir depuis Gaza sur le territoire 
israelien donnera lieu a une riposte ferine et immediate. 

Au Liban, le 26 decembre 2009, pres de Al- 
Khiyam, au sud du Litani et a seulement 1 kilometre de 
la frontiere israelo-libanaise, le monde a assiste a la 
decouverte de pres de 300 kilogrammes d’engins 
explosifs sophistiques, enfouis a proximite 
d’infrastructures civiles. Cette decouverte, qui s’ajoute 
aux explosions survenues a Tayr Filsi et a Khirbat 
Salim en 2009, revele une tendance dangereuse et 
montre que le Hezbollah reste actif dans le sud du 
Liban. Des violations aussi manifestes de la resolution 
1701 (2006) du Conseil meritent une attention serieuse 
et doivent etre abordees dans les prochains rapports du 
Conseil. 

Face a ces defis, Israel remercie par ma voix la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL), en particulier son commandant sortant, le 
general Graziano, pour le role positif qu’elle joue. Je 
souhaite beaucoup de succes au nouveau commandant, 
le general Asarta. 

Le terrorisme dans notre region est alimente 
par F afflux des armes illicites. La contrebande 
d’armes, - a moins que je ne doive plutot parler de 
transfert d’armes -, reflete un comportement mena9ant 
de la part de deux Etats Membres en particulier, qui se 
servent de sbires terroristes pour semer la violence et 
faire couler le sang indefiniment. Le fait que le 
Hezbollah continue de recevoir des armes a travers la 
frontiere libano-syrienne constitue une violation 


flagrante de l’embargo sur les armes et d’autres 
resolutions du Conseil de securite. Israel demande au 
Conseil de securite et a la communaute intemationale 
de rester activement saisis de ces questions dans les 
debats, les rapports et les documents de l’ONU, car les 
gouvemements qui alimentent le terrorisme dans notre 
region ne sont pas un probleme uniquement pour 
Israel, ni uniquement pour le Moyen-Orient. Ils 
represented un probleme pour le monde entier. 

Face a ces menaces mondiales, la communaute 
intemationale a la responsabilite d’appuyer ceux qui 
agissent de maniere responsable et d’isoler ceux qui ne 
le font pas. Nous, les gouvemements, ainsi que les 
autres forces, nous devons faire preuve d’audace et 
saisir l’occasion qui se presente a nous. C’est ainsi que 
nous defendrons les valeurs qui conduisent a la paix, a 
la justice et a la reconciliation. 

Je voudrais terminer sur une note distincte, 
beaucoup plus solennelle. Aujourd’hui, nous celebrons 
le soixante-cinquieme anniversaire de la liberation du 
camp d’Auschwitz-Birkenau. Aujourd’hui, nous 
honorons ceux qui ont lutte, ceux qui ont peri et ceux 
qui ont survecu a cette infamie sans equivalent qu’a ete 
l’Holocauste et nous evoquons leur souvenir. Alors que 
la communaute intemationale examine les 
enseignements tires de cette tentative de destruction 
d’une nation tout entiere, nous devons passer le 
flambeau du souvenir aux generations futures. Telle est 
notre responsabilite non seulement envers le passe, 
mais aussi envers l’avenir. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous remercions le Sous-Secretaire general, 
M. Femandez-Taranco, de son expose sur la situation 
dans la region. II a dresse un bilan precis et equilibre 
de la situation actuelle au Moyen-Orient. Aujourd’hui 
comme hier, il convient d’accorder la plus grande 
attention a la question de la reprise des negociations 
israelo-palestiniennes, entravees depuis longtemps par 
toute une serie d’obstacles. 

Des que le dialogue s’arrete, Faction 
diplomatique faiblit et d’autres facteurs, tres 
preoccupants, prennent le dessus et conduisent souvent 
a des crises graves dans cette partie du monde. C’est 
pourquoi nous appelons a la relance des consultations 
entre 1’Autorite palestinienne et le Gouvemement 
israelien. 
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Toutefois, pour atteindre cet objectif, les parties 
doivent scrupuleusement honorer leurs obligations au 
titre de la Feuille de route et, avant tout, les activites de 
peuplement d’Israel, y compris la croissance naturelle, 
doivent cesser dans les territoires palestiniens occupes. 
La question des colonies, meme si elle n’est pas une 
condition prealable aux negociations dans le cadre de 
la Feuille de route, est devenue, suite a revolution 
objective de la situation, un obstacle reel a la 
conclusion d’un accord entre Israeliens et Palestiniens. 

C’est pourquoi le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, la Russie et un grand 
nombre de nos partenaires, notamment au sein du 
Quatuor, ont fait part de leur vive preoccupation suite a 
la decision du Comite de planification et de 
construction de la municipality de Jerusalem 
d’autoriser la construction de nouvelles colonies et 
installations dans la partie occupee de la ville. La 
situation est tout aussi alarmante dans la partie 
historique de Jerusalem, a proximite des lieux saints de 
trois grandes religions, ou les colons modifient 
ouvertement la configuration de la ville, creant ainsi 
des tensions constantes. Toutes les parties doivent 
s’abstenir de prendre des mesures pouvant prejuger de 
Tissue de negociations futures sur le statut definitif du 
territoire occupe. 

Une paix durable passe necessairement par le 
reglement de la question de Gaza et la levee complete 
du blocus sur tout le perimetre de la bande. Des 
mesures similaires doivent etre prises de toute urgence 
pour faire face a la crise humanitaire persistante dont 
souffrent les habitants de Gaza. 

L’absence de progres en ce qui concerne le 
probleme des colonies et la suspension continue des 
negociations ne nous permettent malheureusement pas 
de fixer une date pour la tenue de la Conference de 
Moscou sur le Moyen-Orient. En meme temps, les 
parties concemees, nos partenaires membres du 
Quatuor et 1’ensemble de la communaute intemationale 
ont directement souligne la necessity d’organiser cette 
conference. Nous continuons par consequent de 
preparer cette conference en cooperation avec de 
nombreux partenaires. Nous estimons qu’il est 
important de s’accorder clairement sur les mesures 
requises pour que la communaute intemationale puisse 
faire avancer le processus de paix. La Federation de 
Russie propose d’organiser, en fevrier a Moscou, une 
reunion du Quatuor au niveau ministeriel pour 
examiner les moyens possibles de retablir un dialogue 
entre Israeliens et Palestiniens. Cette reunion sera 


egalement une etape importante en vue de la tenue de 
la Conference de Moscou. 

Des efforts collectifs, y compris au sein du 
Quatuor, s’averent actuellement indispensables pour 
faire sortir le processus de paix regional de Fimpasse 
dans laquelle il se trouve. Le manque d’unite au sein 
des societes palestinienne et israelienne sur les 
perspectives de reglement du conflit au Moyen-Orient 
entrave les efforts diplomatiques deployes par la 
communaute intemationale a cette fin. L’unite entre 
Palestiniens demeure une priority importante en vue de 
la signature d’un accord de reconciliation entre les 
principales factions palestiniennes, elabore avec l’aide 
du Caire. Nous appuyons Faction de FEgypte, qui joue 
un role decisif dans la resolution de ce probleme. 

La Federation de Russie continue d’etablir des 
contacts avec le Hamas et, dans ce cadre, s’efforce sans 
cesse de convaincre les dirigeants de ce mouvement 
d’ecarter toute consideration qui ne permettrait pas de 
repondre aux aspirations legitimes du peuple 
palestinien. Bien entendu, nous travaillons avec toutes 
les parties palestiniennes, car nous sommes convaincus 
que sans unite palestinienne s’appuyant sur le cadre 
propose par l’Organisation de liberation de la Palestine 
(OLP) et sur l’lnitiative de paix arabe, sous la direction 
de M. Mahmoud Abbas, President legitime de 
FAutorite palestinienne et chef de FOLP, il sera tres 
difficile d’obtenir un statut definitif pour les 
Palestiniens. M. Medvedev, President de la Federation 
de Russie, et le President Abou Mazen se sont 
entretenus longuement de toutes les questions liees aux 
negociations entre Palestiniens et Israeliens lors d’une 
rencontre organisee a Sochi le 26 janvier. 

Nous attachons une attention particuliere a la 
mise en place d’une cooperation bilaterale entre la 
Russie et la Palestine dans le cadre de projets 
economiques importants et dans les domaines culturel, 
humanitaire et educatif. De nombreux Palestiniens 
poursuivent des etudes en Russie, financees par des 
bourses d’Etat. Les services de security de FAutorite 
palestinienne disposent d’effectifs formes a Moscou. 
Nous affirmons notre solidarity avec le peuple 
palestinien et soulignons leur aspiration a disposer de 
leur propre Etat. Nous n’epargnerons aucun effort pour 
contribuer, avec d’autres membres de la communaute 
intemationale, a parvenir a un reglement au Moyen- 
Orient, en gardant bien entendu a l’esprit qu’une 
solution definitive doit etre globale et integrer les 
volets syrien et libanais. 
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S’agissant du Liban, nous nous felicitons de 
revolution actuellement positive de la situation a 
l’interieur du pays, resultat d’un long dialogue entre 
toutes les parties libanaises en vue d’atteindre un 
consensus. Cette approche correspond a l’objectif d’un 
renforcement de 1’unite, de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de l’Etat libanais. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Sous-Secretaire general, 
M. Femandez-Taranco, de son expose objectif et 
realiste de ce matin. 

La paix au Moyen-Orient est un objectif 
prioritaire du Royaume-Uni, de l’Union europeenne et 
de la communaute intemationale dans son ensemble. 
Nous voulons que les souffrances cessent des deux 
cotes, mais cet objectif est egalement essentiel car il 
trouve un echo dans le monde entier et symbolise 
souvent l’incapacite de la communaute intemationale a 
agir, ce qui alimente le ressentiment, favorise la haine 
et encourage les extremistes. 

Plus d’un an apres le conflit a Gaza, des 
negociations de paix serieuses doivent reprendre le 
plus rapidement possible afin que la frustration 
constante laisse place a l’espoir. Nous continuons 
d’appuyer pleinement les efforts des autorites 
americaines, en particular du senateur George 
Mitchell, pour que les parties retoument a la table des 
negociations. Nous esperons que son action actuelle 
donnera bientot des resultats. Les tensions recentes a 
l’interieur et autour de Jerusalem nous rappellent les 
consequences que peut avoir un echec. Nous exhortons 
toutes les parties a se garder de prendre des mesures 
unilaterales qui nuisent a des solutions a long terme 
acceptees par tous. 

Le statu quo n’est pas une solution de rechange 
au progres; il contribue au contraire a aggraver la 
situation et a accroitre la violence. Les parties doivent 
admettre qu’une paix globale passe forcement par de 
veritables negociations et prendre toutes les mesures 
necessaires pour entamer ces negociations. Les Etats- 
Unis ne sont pas et ne devraient pas etre les seuls a 
mener cette mission. Les autres membres du Quatuor 
jouent egalement un role important. L’Union 
europeenne est prete a contribuer a un reglement 
definitif, aussi bien sur le plan politique que par des 
mesures concretes. Une participation arabe active, 
s’appuyant sur l’importante Initiative de paix arabe, 
peut s’averer determinante pour creer dans la region un 
climat propice a la paix. 


Israeliens et Palestiniens doivent redoubler 
d’efforts, se garder de durcir leurs positions et eviter 
tout acte de provocation. Les parametres de la paix 
sont bien connus : deux Etats, avec un Etat palestinien 
independant, democratique, contigu et viable, a 
l’interieur des frontieres etablies en 1967, vivant cote a 
cote, en paix et en securite, avec Israel; Jerusalem 
comme capitale des deux Etats, et un reglement juste 
de la question des refugies. Un tel accord est le seul 
moyen durable de repondre aux aspirations nationales 
des deux peuples. Pour parvenir a une paix durable, il 
faut trouver un moyen de faire de Jerusalem la capitale 
des deux Etats. 

En gardant cela a l’esprit et bien que nous 
prenions acte du moratoire recent sur l’implantation de 
certaines colonies en Cisjordanie, nous demeurons 
extremement preoccupes par les annonces faites le 
mois dernier par les autorites israeliennes, qui 
envisagent d’etendre les colonies a Jerusalem-Est. Ces 
colonies de peuplement sont illegales. Elies prejugent 
les negociations et pour ce qui est de la securite 
d’Israel, elles sont contreproductives et par consequent, 
constituent un obstacle a la paix. Nous appelons Israel 
a cesser de creer de nouvelles situations de fait sur le 
terrain, qui ne font que compromettre la possibilite de 
parvenir a un accord de paix negocie. 

Pour ce qui est des Palestiniens, un Etat qui 
fonctionne bien est un element essentiel de tout 
reglement futur. Nous appuyons done l’ambitieux plan 
biennal de developpement des institutions de l’Etat 
palestinien et de preparation a la creation d’un Etat. Le 
Royaume-Uni va continuer a appuyer energiquement 
sur les plans politique et financier ces efforts qui 
permettent d’apporter de reels changements dans les 
rues des villes de Cisjordanie. Nous encourageons les 
autres a faire de meme. Les perspectives de creation 
d’un Etat sont sapees par les divisions au sein des 
responsables palestiniens, et pour cette raison, nous 
exhortons le Hamas a se rallier a 1’Autorite 
palestinienne legitime. 

La conjoncture est plutot sombre a Gaza. Nous 
sommes toujours profondement preoccupes par la 
situation humanitaire qui y regne. Meme s’il y a eu un 
leger assouplissement des restrictions concemant 
certains biens comme le verre, comme l’a signale 
M. Femandez-Taranco, les restrictions maintenues ont 
des effets deleteres sur les conditions de vie des 
habitants de Gaza. Le Royaume-Uni foumit un appui 
concret pour alleger leurs souffrances sur le plan 
humanitaire, mais il ne pourra y avoir d’amelioration 
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veritable tant que des restrictions continueront d’etre 
imposees sur l’importation vers Gaza de materiaux 
necessaires a la reconstruction. 

Aujourd’hui, nous avons appris ici qu’Israel n’a 
pas encore reagi de fagon satisfaisante aux tentatives 
que fait l’Organisation des Nations Unies de lancer les 
propositions de reconstruction longtemps en 
souffrance. Nous exhortons Israel a lever les 
restrictions sur 1’importation de l’aide humanitaire et 
des materiaux de construction, conformement a la 
resolution 1860 (2009) du Conseil de securite adoptee 
il y a plus d’un an. Agir autrement ne fait 
qu’augmenter le trafic par le biais des tunnels, 
permettre au Hamas de se financer, rendre plus difficile 
la tache de detection et d’endiguement du trafic 
d’armes, provoquer davantage de colere et de 
ressentiment parmi les habitants de Gaza et en fin de 
compte, conduire a leur radicalisation. La conjonction 
de la radicalisation d’une population avec des 
conditions plus favorables a un afflux d’armes illegales 
ne peut que conduire ineluctablement a la violence. 
Nous estimons qu’il est dans l’interet d’Israel et de sa 
propre securite d’assouplir ces restrictions. 

Cependant, le Hamas a une lourde responsabilite 
en ce qui conceme la situation des habitants innocents 
de Gaza. Le Hamas doit liberer Gilad Shalit 
immediatement et renoncer une fois pour toutes a 
l’usage de la violence. II doit notamment mettre fin aux 
tirs tous azimuts a la roquette qui s’intensifient, comme 
l’a dit le Sous-Secretaire general, et mettent en danger 
la population du sud d’Israel, et supprimer egalement 
les voies par lesquelles ces roquettes sont obtenues. 

Comme nous l’avons deja declare, l’instauration 
de la paix au Moyen-Orient est une tache difficile, 
mais a l’heure actuelle, nous avons une occasion a ne 
pas manquer de parvenir a cette paix. L’administration 
des Etats-Unis deploie des efforts actifs en vue d’un 
reglement. II existe une large convergence de vues au 
niveau international sur les parametres d’un reglement, 
et les deux dirigeants disent vouloir un reglement 
negocie. Nous comprenons les pressions politiques 
internes qui s’exercent sur les deux parties, et qui 
peuvent les entrainer a camper sur leurs positions et a 
entraver la reprise et l’aboutissement des negociations. 
Cependant, le contexte international favorable dans 
lequel nous nous trouvons actuellement ne durera pas 
etemellement, et il faut adopter la solution des deux 
Etats, sous peine de voir le conflit et les souffrances se 
poursuivre. Le moment est venu pour les dirigeants des 
deux parties de depasser les considerations de politique 


interne et de faire des choix, des sacrifices et des 
compromis difficiles, qui sont necessaires pour 
conclure un accord de paix historique. 

M. Araud (France): Je remercie le Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, M. Femandez-Taranco, 
de son expose. Je remercie egalement la Representante 
permanente de l’Etat d’Israel et l’Observateur 
permanent de Palestine de leurs interventions. 

Je commencerai par quelques mots sur le Liban. 
Nous nous rejouissons de la mise en place du nouveau 
Gouvemement libanais, qui s’est mis au travail des la 
declaration presidentielle adoptee en decembre dernier. 
La visite en France de M. Saad Hariri, President du 
Conseil libanais, accompagne de plusieurs ministres a 
ete l’occasion pour les autorites frangaises de marquer 
leur soutien au renforcement de l’Etat libanais et de ses 
institutions, a la mise en oeuvre des reformes dont le 
pays a besoin et a la poursuite de l’application des 
resolutions de l’Organisation des Nations Unies, 
notamment de la resolution 1701 (2006) du Conseil de 
securite. 

Nous considerons que la visite de M. Saad Hariri 
en Syrie va aussi dans le bon sens. La normalisation 
des relations entre les deux pays constitue une chance 
pour la region et nous esperons qu’elle se poursuivra et 
ira a son terme. Je pense, notamment, a la demarcation 
des frontieres entre les deux pays, conformement aux 
resolutions du Conseil de securite. 

La resolution 1701 (2006) doit etre pleinement 
mise en oeuvre. A cet egard, les contacts doivent se 
poursuivre entre l’Organisation des Nations Unies et 
les autorites israeliennes sur la question de Ghajar. 
Nous considerons qu’un retrait contribuerait a 
l’apaisement des tensions dans le secteur. 

Je passe maintenant au dossier israelo- 
palestinien, et je voudrais evoquer quatre points. 

Premierement, notre objectif est evidemment la 
relance urgente du processus de paix. Il n’y a pas 
d’altemative a la reprise des negociations en vue de la 
creation d’un Etat palestinien viable, independant et 
democratique, vivant en paix aux cotes d’Israel dans 
des frontieres sures et reconnues, sur la base des 
resolutions du Conseil de securite et de l’Initiative de 
paix arabe. C’est egalement la position de l’Union 
europeenne, comme l’indiquera le chef de la delegation 
de l’Union europeenne dans son intervention, a 
laquelle la France s’associe. 
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La communaute intemationale doit s’engager a 
accompagner les negociations entre les deux parties et 
a garantir les parametres d’un accord final pour 
permettre aux deux parties de s’y reengager. Nous 
apportons notre soutien determine aux efforts menes 
par les Etats-Unis. L’Union europeenne est prete a 
jouer pleinement son role et nous appelons les Etats 
arabes a s’y associer. 

Deuxiemement, s’agissant de la necessite 
devolutions sur le terrain, comme les intervenants 
precedents l’ont souligne, la colonisation reste un 
obstacle majeur sur le chemin d’un reglement. La 
decision du Gouvernement israelien de prononcer un 
moratoire de 10 mois sur les nouvelles constructions et 
la delivrance de nouveaux permis de construire en 
Cisjordanie est un pas dans la bonne direction, mais 
aucune paix ne sera possible sans un arret total des 
constructions dans les colonies, y compris a Jerusalem- 
Est. Elies sont illegales. Comme le President de la 
Republique l’a rappele, la colonisation, en rendant plus 
difficile la perspective d’un Etat palestinien, ne 
contribue pas a la securite d’Israel mais, au contraire, 
accroit les dangers. 

Dans ce contexte, s’agissant de Jerusalem, toute 
forme de provocation doit etre evitee. Nous appelons 
notamment les autorites israeliennes a cesser les 
destructions de maisons et autres expulsions a 
Jerusalem-Est. II ne pourra y avoir de paix excluant 
Jerusalem, qui a vocation, comme l’a dit le President 
Sarkozy, dans son discours a la Knesset le 23 juin 
2008, a devenir la capitale de deux Etats. 

L’Autorite palestinienne, de son cote, doit 
poursuivre ses efforts pour le renforcement du secteur 
de la securite et pour la mise en place d’un Etat de 
droit. La poursuite de la lutte sans merci contre le 
terrorisme doit rester une priorite. 

Troisiemement, au-dela des questions 
humanitaires qui continuent de nous preoccuper, 
oublier Gaza serait une erreur politique. Nous appelons 
a la mise en oeuvre complete de la resolution 
1860 (2009) avec, notamment, la levee immediate du 
blocus qui frappe ce territoire en matiere d’aide 
humanitaire, de biens commerciaux et de circulation 
des personnes, mais egalement l’arret de la 
contrebande d’armes vers Gaza. Nous regrettons que 
l’Etat d’Israel continue a ne pas permettre la mise en 
oeuvre de la resolution 1860 (2009). 


Nous appelons aussi a la liberation sans delai de 
Gilad Shalit, question qui est suivie avec la plus grande 
attention par la France. 

S’agissant du rapport Goldstone (A/HRC/12/48), 
je rappelle la position constante de la France : le droit 
international humanitaire doit etre respecte en tous 
lieux, en toutes circonstances et par toutes les parties a 
un conflit. Cela s’applique egalement a Gaza et dans le 
sud d’Israel. Je rappelle, a cet egard, l’importance que 
revet la mise en place par les deux parties d’un 
processus d’enquete independant et conforme aux 
standards intemationaux sur les allegations de 
violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme lors de la crise a Gaza. 

Quatriemement et pour finir, la communaute 
intemationale doit apporter un soutien fort a 1’Autorite 
palestinienne et a M. Mahmoud Abbas afin de 
consolider les institutions du futur Etat palestinien. 
L’enjeu est aussi pour Israel d’accompagner de maniere 
beaucoup plus determinee ce mouvement. Des gestes 
ont ete consentis sur le terrain mais ils demeurent 
insuffisants. Les Palestiniens doivent pouvoir percevoir 
que les evolutions sur le terrain tendent vers la fin de 
l’occupation, notamment en matiere de liberte de 
mouvement et d’acces. A cet egard, l’appui financier a 
l’Autorite palestinienne est un element crucial qui a 
des consequences politiques. 

Hier soir, le Ministre fran9ais des affaires 
etrangeres a preside une nouvelle reunion de suivi de la 
Conference intemationale des donateurs pour l’Etat 
palestinien qui s’etait tenue a Paris le 17 decembre 
2007. Cinq milliards et demi de dollars ont ete verses a 
l’Autorite palestinienne apres la Conference de Paris. 
La France attache une importance particuliere au suivi 
de ces engagements. M. Fayyad, le Premier Ministre 
palestinien, M me Ashton, la Haute-Representante de 
l’Union europeenne pour la politique etrangere et de 
securite; M. Blair, Representant special du Quatuor, 
ainsi que les Ministres des affaires etrangeres de 
Norvege et d’Egypte participaient a la reunion d’hier a 
Paris. Le plan du Premier Ministre palestinien que nous 
soutenons a ete largement evoque a cette occasion : ce 
plan s’inscrit dans la perspective de la Conference de 
Paris dont l’aboutissement sera l’etablissement d’un 
Etat palestinien. 

Je le repete, la relance urgente des negociations 
est notre objectif majeur. Cela conceme les Israeliens 
et les Palestiniens mais nous n’oublions pas les autres 
volets regionaux du processus de paix. Dans cette 
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perspective, nous travaillons aussi a creer les 
conditions d’une reprise des pourparlers entre la Syrie 
et Israel. 

La communaute intemationale et le Conseil de 
securite ont un role majeur a jouer car la situation au 
Moyen-Orient nous conceme tous. La France est prete 
a prendre toute sa part dans cet effort. C’est dans ce 
sens que le President Sarkozy a lance l’idee d’un 
sommet pour la paix qui appuierait les efforts 
americains et accompagnerait la reprise des 
negociations de paix et qui serait prepare en 
concertation avec tous les acteurs concemes. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens moi aussi a remercier le Sous- 
Secretaire general, M. Oscar Femandez-Taranco, pour 
sa presentation fort utile. 

Nous appuyons pleinement les efforts 
intemationaux actuels visant a relancer le processus de 
paix au Moyen-Orient et y contribuons. De veritables 
negociations portant sur toutes les questions 
fondamentales et debouchant sur un reglement global 
devraient commencer sans plus tarder. Toutefois, force 
nous est malheureusement de constater que certaines 
questions font toujours obstacle. Nous devons eliminer 
les demiers obstacles a la paix et mettre l’accent sur 
des mesures de confiance. 

A cet egard, nous souhaitons tout d’abord mettre 
l’accent sur la pratique actuelle de demolition de 
maisons palestiniennes, l’expulsion de families 
palestiniennes et sur la revocation des droits de 
residence des Palestiniens de Jerusalem, pratiques qui 
sont inacceptables et sapent la confiance entre les 
parties. L’annee demiere, le nombre de residents 
palestiniens de Jerusalem-Est qui ont ete prives de leur 
droit de residence a atteint un niveau sans precedent. 
En 2008, le nombre de Palestiniens dont la carte de 
residence a ete annulee etait 21 fois plus eleve que la 
moyenne des 40 annees precedentes. Ces chiffres sont 
frappants et donnent une idee claire de l’ampleur des 
pratiques actuelles. 

La communaute intemationale ne reconnait pas 
l’annexion par Israel de Jerusalem-Est. Les questions 
principales portent sur le statut de Jerusalem et 
devraient etre reglees d’une fa<;on qui permette a 
Jerusalem de devenir la capitale de deux Etats vivant 
cote a cote dans la paix et la securite. Aujourd’hui, 
Jerusalem est le point de convergence de nombreuses 
religions qui la considerent comme une ville sainte. 
Jerusalem est le symbole de notre patrimoine culturel 


commun et nous unit autour des memes valeurs. Par 
consequent, il est particulierement important de 
preserver la composition demographique, le caractere 
et le statut de Jerusalem, ainsi que son tissu culturel et 
religieux. Tout acte unilateral affectant le caractere de 
Jerusalem peut facilement avoir des repercussions 
beaucoup plus larges. 

Nous demandons a Israel de mettre un terme a sa 
pratique des expulsions forcees et des demolitions de 
maisons imposee aux Palestiniens, de s’abstenir de 
toute provocation dans la ville et de preserver le statut 
de Jerusalem, comme l’exigent les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Deuxiemement, les activites de colonisation par 
Israel dans les territoires occupes sont une source de 
grave preoccupation et sont illegales au regard du droit 
international. Les resolutions 242 (1967), 446 (1979) et 
452 (1979) du Conseil de securite de l’ONU, ainsi que 
la Feuille de route du Quatuor et 1’Initiative de paix 
arabe exigent d’lsrael qu’il se retire des territoires 
occupes depuis 1967. II est difficile de voir comment 
on peut parvenir a un accord tant que les colonies 
continueront de s’agrandir. Israel doit done aller au- 
dela des moratoires qui sont tres limites dans le temps 
et du point de vue de leur portee et honorer pleinement 
ses engagements. Toutes les activites de colonisation, y 
compris la «croissance naturelle», doivent cesser 
d’une maniere totale et permanente. Les avant-postes 
construits depuis 2001 doivent etre demanteles. Sans 
cela, il sera impossible de nous deblayer le chemin vers 
une paix fondee sur la solution des deux Etats. 

Un an apres l’operation israelienne, plus de 1,4 
million d’hommes, de femmes et d’enfants palestiniens 
sont toujours pris au piege dans la bande de Gaza. Leur 
vie quotidienne dans un espace si restreint est ponctuee 
par des coupures de courant, la rarete ou l’absence de 
l’eau courante et la degradation des services de sante. 
Le chomage generalise, la pauvrete extreme et 
l’insecurite alimentaire ne font qu’empirer petit a petit 
a cause de l’impact du blocus qui se poursuit. Le 
blocus empeche les exportations et limite l’entree des 
produits de base, y compris les vivres et le carburant. 
Bien qu’Israel ait annonce qu’il permettrait le transport 
dans la bande de Gaza de verre et d’autres materiaux 
de construction essentiels interdits par Israel, les 
habitants de Gaza ne sont pas en mesure de 
reconstruire leurs vies brisees. Plus de 20 000 
personnes deplacees de leurs foyers vivent encore dans 
des tentes ou dans d’autres types de logement 
rudimentaire. 
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Ceci ne peut pas continuer. La souffrance sans 
pareille de la population de Gaza doit prendre fin. La 
resolution 1860 (2009) doit etre mise en oeuvre. La 
reconstruction de Gaza doit commencer. Les 
engagements pris par la communaute intemationale a 
Charm el-Cheikh en mars dernier devraient prendre la 
forme d’une reconstruction proprement dite. Les droits 
de l’homme et le bien-etre des Palestiniens a Gaza 
doivent etre garantis. Sans une ouverture totale des 
points de passage vers Gaza et un retour complet a une 
vie quotidienne normale a Gaza, il sera extremement 
difficile d’instaurer la confiance entre les parties et de 
progresser dans la direction de la paix. 

Au Moyen-Orient, nous sommes, encore une fois, 
a la croisee des chemins. L’enjeu est de taille. Le cadre 
d’un reglement negocie a deja ete fixe dans les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite de 
l’ONU, le mandat de la Conference de Madrid, la 
Feuille de route et l’Initiative de paix arabe. Nous 
devons aller de l’avant dans ce cadre et surmonter 
l’impasse actuelle. 

En cette phase critique, nous n’avons pas d’autre 
choix que de concentrer nos efforts sur le processus 
politique, d’eliminer les obstacles, de renoncer a la 
violence et d’aller de l’avant avec determination vers 
une paix globale et durable dans la region. Sans cela, 
comme le Secretaire general l’a dit, nous risquons de 
reculer. C’est une eventualite que nul ne peut se 
permettre. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe ) : Je voudrais 
d’emblee remercier le Sous-Secretaire general, 
M. Oscar Femandez-Taranco, pour son expose tres 
complet. 

Une annee s’est ecoulee depuis l’adoption par le 
Conseil de securite de la resolution 1860 (2009) 
appelant a l’arret de l’agression israelienne contre la 
bande de Gaza. Israel continue de resserrer l’etau 
autour de Gaza. Plus d’une annee s’est ecoulee depuis 
l’adoption de la resolution 1860 (2009), et Israel 
continue d’infliger aux habitants de Gaza un chatiment 
collectif. En effet, il n’a pas ouvert les points de 
passage et n’a pas non plus autorise la reconstruction. 
En outre, il limite la circulation a partir et a destination 
de Gaza, privant ainsi ses habitants de leur droit a une 
vie decente, de leur droit au travail, a l’eau, a la 
nourriture et aux medicaments. 

La politique d’Israel constitue une violation 
flagrante non seulement des dispositions de la 
resolution 1860 (2009), mais egalement des principes 


et des dispositions du droit international et du droit 
international humanitaire, notamment la quatrieme 
Convention de Geneve et le regime de La Haye. Israel 
a transforme Gaza en une immense prison et continue 
d’etouffer les aspirations legitimes du peuple 
palestinien a une paix juste et durable dans la region 
sous le poids de ses ambitions illegitimes. Ces 
aspirations ont ete exprimees dans nombre de 
resolutions du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale. 

Les exemples en sont innombrables, et a l’heure 
ou mon gouvemement s’emploie a mettre en oeuvre 
toutes les dispositions de la resolution 1701 (2006), 
Israel continue de violer la souverainete du Liban a un 
rythme quasi quotidien, que ce soit par voie terrestre, 
maritime ou aerienne. Il continue d’occuper la partie 
nord du village de Ghajar, des collines de Kfar Shouba 
et des fermes de Chebaa. Il refuse par ailleurs de nous 
remettre les cartes des mines et des bombes a sous- 
munitions qu’il a posees dans mon pays. En outre, 
Israel continue de refuser d’appliquer la resolution 
497 (1981) du Conseil de securite et de se retirer 
pleinement du Golan syrien jusqu’a la ligne de 
demarcation du 4juin 1967. Il continue a tenter de 
changer le statut juridique et materiel du Golan par 
l’implantation et l’expansion de ses colonies. 

Ce qui se passe en Palestine est pire encore. En 
effet, Israel tente de faire croire au monde qu’il est pret 
a reprendre les negociations de paix sans conditions 
prealables. Dans le meme temps, il tente de detoumer 
l’attention de la communaute intemationale par le biais 
de ce qu’il appelle un gel de ses activites de 
colonisation pendant 10 mois, ce afin de camoufler le 
fait qu’il poursuit sa politique d’implantation en 
Cisjordanie, notamment a l’interieur et autour de 
Jerusalem-Est occupee. 

Le Premier Ministre israelien, Benjamin 
Netanyahou, pretend etre pret a reprendre les 
negociations sans conditions prealables. Toutefois, il 
fixe d’avance les resultats de ces negociations en s’en 
tenant a ce qu’il considere comme des constantes, ce 
qui sape le sens meme des negociations en tant que 
telles. Concemant l’avenir des colonies en Cisjordanie, 
il a declare le 24janvier : « Notre message est clair : 
ici nous nous implantons, ici nous allons rester, ici 
nous allons construire, cet endroit constituera une 
partie indissociable d’Israel a tout jamais. » 

En ce qui conceme les frontieres, il a declare le 
20janvier qu’Israel devra en permanence assurer une 
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presence securitaire le long des frontieres orientales de 
tout Etat palestinien qui verrait le jour. Cette 
declaration vient s’ajouter aux declarations precedentes 
dans lesquelles il refusait le retour des refugies 
palestiniens sur leurs terres, a son attachement a l’idee 
de Jerusalem en tant qu’unique capitale d’lsrael, ainsi 
qu’a l’insistance avec laquelle il demande aux 
Palestiniens et aux Arabes de reconnaitre le caractere 
juif de l’Etat d’Israel, avec tout ce que cela implique 
concemant le droit de retour des refugies et la menace 
qui pese sur l’avenir des Arabes au sein de cet Etat. 

Selon cette logique, les propos de M. Netanyahou 
ne constituent pas des conditions prealables, alors qu’il 
parle de conditions prealables lorsque les Palestiniens 
demandent V arret complet de la politique 
d’implantation. Dans le cadre des negociations sur la 
Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, il justifie sa 
politique par ce qu’il appelle la croissance naturelle. 

Les chiffres pourraient a cet egard nous permettre 
de comprendre la position de Netanyahou. Depuis 
1991, date a laquelle a commence ce que nous 
appelons aujourd’hui le processus de paix, le nombre 
de colons en Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, est 
passe de 200 000 a pres de 500 000. Sous couvert de 
processus de paix, le nombre de colons a double a 
cause du non-respect par Israel des appels a l’arret des 
activites d’implantation. 

Pire encore est ce qui se passe a Jerusalem-Est, et 
que Netanyahou voudrait exclure des negociations afin 
qu’Israel puisse poursuivre la politique qu’il mene 
depuis le debut de son occupation de Jerusalem-Est en 
1967. Il s’agit de la politique de morcellement de cette 
ville, de confiscation de terres et de proprietes et 
d’implantation de colonies, de destructions de maisons 
et de restrictions imposees aux habitants de la ville en 
vue d’etouffer son identite arabe. Israel durcit 
visiblement ses politiques, dont l’objectif est d’etouffer 
Jerusalem-Est et de changer sa composition 
geographique et son caractere historique et culturel. A 
titre d’exemple, le Gouvernement israelien a en 
novembre 2009 commence la construction de 
900 nouvelles unites de logement dans la colonie de 
Gilo, et il a approuve pendant la demiere semaine de 
decembre 2009 la construction de 700 nouvelles unites 
de logement dans la colonie de Har Homa, construite 
sur le Mont Abou Ghnelm. 

Israel poursuit ses projets d’implantation dans 
Jerusalem-Est occupee. Outre l’intensification de ses 
activites de colonisation, Israel a egalement durci ses 


politiques de restriction a l’encontre des habitants de 
Jerusalem-Est, notamment en poursuivant les 
destructions de maisons a Sheikh Jarrah, Silwan et Al- 
Bustan, en accordant un nombre reduit de permis de 
construire aux Palestiniens et en confisquant les permis 
de residence d’environ 5 000 habitants de la ville. 
Israel continue d’imposer des restrictions a la liberte de 
culte et de croyance religieuse des Palestiniens, 
notamment en imposant des restrictions pendant les 
prieres du vendredi dans la grande mosquee Al-Aqsa. 
De meme, il a impose des restrictions aux chretiens de 
Jerusalem au moment de Noel, en les privant de la joie 
de celebrer Noel dans leur eglise. Est-il 
acceptable d’empecher les fideles de penetrer dans 
leurs lieux saints sans permis israelien? Ceci vient 
s’ajouter aux fouilles auxquelles a precede Israel sous 
la mosquee Al-Aqsa et qui fragilisent ses fondations. 

Le moins que l’on puisse dire de ces pratiques 
israeliennes est qu’elles constituent un deni flagrant du 
droit international, du droit international humanitaire, 
ainsi que de la Charte des Nations Unies et de dizaines 
de resolutions adoptees par le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale. Toutes ces resolutions affirment 
que Jerusalem-Est occupee fait partie integrante des 
territoires palestiniens occupes. Toutes les mesures 
prises par Israel pour changer la structure de la ville 
sont nulles et non avenues et ne sont aucunement 
legitimes ou legales. En outre, les actes perpetres a 
Jerusalem-Est compromettent les perspectives de 
parvenir a un reglement final du conflit arabo-israelien, 
car sans Jerusalem-Est, il n’est pas d’Etat palestinien 
viable et contigu, et tout cela n’a plus aucun sens ou ne 
revet plus aucune importance des points de vue 
historique, religieux et culturel, que ce soit pour le 
peuple palestinien ou les Arabes en general. Comme 
nous le disons et le chantons, Jerusalem est la fleur de 
toutes les villes. Jerusalem n’est pas uniquement un 
monument fait de pierres et un groupe de collines. 
Jerusalem est un itineraire spirituel. Elle est la voie de 
ceux qui sont montes aux cieux. Elle est le symbole 
meme du droit international. L’occupation constitue 
une violation de ce droit, une violation des dimensions 
multiples de la ville et de son passe de tolerance. C’est 
ce qui explique que le President libanais, M. Sleiman, 
parlant le 12 novembre 2008 a l’Assemblee generale 
du dialogue entre les cultures, a dit: 

«... Jerusalem, la “ville de paix”, ou se 
rassemblent les fideles des religions 
monotheistes, ne pourra pas realiser sa vocation 
historique tant qu’il n’aura pas ete mis fin a 
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Finjustice que subissent ses fils et le peuple 

palestinien tout entier et tant que l’occupation ne 

prendra pas fin. » ( A/63/PV.46, p. 18) 

La voie qui menera a la paix est bien connue. Elle 
a ete tracee par les resolutions du Conseil de securite. 
Tout ce que nous demandons au Conseil, c’est 
d’assumer pleinement ses responsabilites et d’ceuvrer a 
l’application de ces resolutions. 

M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : L’un des principaux objectifs de la politique 
etrangere des Etats-Unis est d’avancer sur la voie 
d’une paix globale au Moyen-Orient. Notre 
attachement a cet objectif est inebranlable. Seules des 
negociations nous permettront de le realiser, et c’est 
une demarche que nous encourageons vivement la 
communaute intemationale a appuyer. La reprise 
immediate des negociations en vue de parvenir a la 
solution de deux Etats est le seul moyen realiste d’aller 
de l’avant. C’est dans l’interet non seulement des 
Etats-Unis, mais aussi des Israeliens, des Palestiniens 
et de tous les peuples de la region. Nous appelons tous 
les membres du Conseil a souligner ce message aupres 
de l’opinion publique et aupres des parties. 

II ne sert a rien - et a personne - de faire trainer 
la reprise des negociations. Le statu quo n’aide pas a 
repondre aux besoins legitimes des Israeliens et des 
Palestiniens. Comme l’a dit la Secretaire d’Etat, 
M me Clinton, nous croyons que, grace a des 
negociations menees de bonne foi, les parties peuvent 
convenir d’une solution qui mette fin au conflit et 
concilie l’objectif palestinien d’un Etat independant et 
viable fonde sur les frontieres de 1967, accompagne 
d’echanges convenus, et l’objectif israelien d’un Etat 
juif dote de frontieres sures et reconnues qui soient le 
reflet de l’evolution de la situation. 

En depit des difficultes et de la situation politique 
complexe qui regne dans la region, nous sommes 
determines a relancer les negociations et attaches a la 
realisation d’une paix globale au Moyen-Orient. Le 
Conseiller a la securite nationale, M. James Jones, et 
l’Envoye special pour le Moyen-Orient, M. George 
Mitchell, ont tous deux mene des pourparlers dans la 
region ce mois-ci. Le senateur Mitchell s’est egalement 
rendu en Europe pour consulter le Quatuor et d’autres 
partenaires clefs. Des delegations egyptienne et 
jordanienne de haut niveau ont effectue des visites tres 
utiles a Washington. 

Nous avons toujours suivi, avec les Israeliens et 
les Palestiniens, une approche a deux volets. 


Premierement, nous encourageons les parties a engager 
des negociations en vue de parvenir a un accord sur 
toutes les questions liees au statut permanent et, 
deuxiemement, nous aidons les Palestiniens a 
developper leur economic et a mettre en place les 
institutions qui seront necessaires une fois etabli un 
Etat palestinien. Ces deux objectifs se renforcent 
mutuellement. Ils sont tous deux essentiels et ne 
peuvent etre realises que conjointement. L’Envoye 
special Mitchell continuera de s’entretenir avec les 
parties au cours des prochains jours, et il retoumera 
tres bientot dans la region. 

Le Quatuor demande depuis longtemps aux 
parties de respecter les obligations inscrites dans la 
Feuille de route. Au titre de cette demiere, Israel a pour 
obligation de geler les activites de peuplement, et la 
politique des Etats-Unis en la matiere demeure 
inchangee. Nous ne reconnaissons pas la legitimite de 
la poursuite des activites de peuplement israeliennes. 
Cela dit, nous sommes egalement d’avis que le 
moratoire sur les colonies declare recemment par le 
Gouvemement israelien est une mesure significative 
susceptible d’avoir un effet positif sur le terrain. 

La politique des Etats-Unis a propos de Jerusalem 
reste egalement inchangee. Le statut de Jerusalem et 
l’ensemble des questions liees au statut permanent 
doivent etre regies par la voie de negociations. Nous 
n’approuvons pas certaines actions menees par Israel a 
Jerusalem qui ont des consequences pour les 
Palestiniens dans des domaines tels que les logements, 
notamment la politique persistante d’expulsions et de 
demolitions de maisons palestiniennes. Aucune des 
deux parties ne doit mener des actions susceptibles de 
prejuger de l’issue des negociations de maniere 
unilateral, ou de donner l’impression de le faire. 

Les Etats-Unis reconnaissent que la question de 
Jerusalem est d’une tres grande importance tant pour 
les Israeliens que pour les Palestiniens, ainsi que pour 
les juifs, les musulmans et les chretiens du monde 
entier. Nous croyons que, grace a des negociations 
menees de bonne foi, les parties peuvent convenir 
d’une solution qui reponde aux aspirations des deux 
parties pour ce qui est de Jerusalem et garantisse son 
statut pour les peuples du monde entier. 

Nous demandons a 1’Autorite palestinienne de 
respecter les obligations que lui impose la Feuille de 
route d’assurer la securite, de reformer ses institutions 
de gouvemance et de s’abstenir de tout acte 
d’incitation a la violence. A cet egard, nous sommes 
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extremement preoccupes par le fait que, recemment, un 
responsable de 1’Autorite palestinienne a assiste a une 
ceremonie a la memoire d’un terroriste responsable 
d’un attentat qui avait coute la vie a un grand nombre 
de civils israeliens. 

Nous avons vu d’un bon ceil la lettre du 
Secretaire general (S/2010/39) signalant que son 
personnel continue de travailler de fa<;on constructive 
avec le Gouvemement israelien sur des questions 
relatives au travail mene par la Commission d’enquete 
a propos des incidents survenus a Gaza, et notons 
egalement que les questions financieres ont ete reglees 
a la satisfaction du Secretaire general. En meme temps, 
nous appelons Israel a rouvrir ses points de passage 
avec Gaza, tout en effectuant une surveillance 
appropriee pour des raisons de securite. Cela 
favoriserait une circulation accrue des personnes, des 
produits humanitaires et des materiaux de 
reconstruction - conformement a la resolution 
1860 (2009) et a l’Accord reglant les deplacements et 
le passage de 2005 - ce qui allegerait les souffrances et 
les tensions qui sont le lot de la population civile a 
Gaza. 

Le Hamas n’a toujours pas accepte les principes 
etablis par le Quatuor qui constituent les elements 
constitutifs d’un Etat palestinien independant: 
renoncer a la violence, reconnaitre Israel et accepter les 
accords et obligations anterieurs, y compris la Feuille 
de route. Et le Hamas n’a pas non plus manifesto un 
interet plus grand pour la construction d’un avenir pour 
le peuple palestinien, si ce n’est par ses discours de 
haine et ses actes de violence. Nous sommes egalement 
preoccupes par l’ingerence du Hamas dans les efforts 
deployes par la communaute intemationale pour 
acheminer l’aide humanitaire a Gaza, la contrebande 
continue d’armes et le tir de roquettes contre Israel - ce 
qui, il importe de le rappeler, a ete a l’origine du 
conflit de Gaza il y a a peine un peu plus d’un an. Nous 
reclamons la liberation immediate de Gilad Shalit, 
enleve par le Hamas et detenu depuis 2006. 

Un element clef de l’appui accorde par la 
communaute intemationale au peuple palestinien passe 
par 1’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA). Nous remercions la Commissaire generale, 
M me Karen AbuZayd pour le devouement avec lequel 
elle a servi l’UNRWA pendant neuf ans, et nous nous 
felicitons de la nomination a ce poste de M. Filippo 
Grandi (Italie). Nous nous rejouissons egalement de la 
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nomination de M me Margot Ellis (Etats-Unis) au poste 
de commissaire general adjoint. 

Les Etats-Unis sont le principal donateur de 
l’UNRWA. En 2009, nous avons donne plus de 
267 millions de dollars, dont plus de 116 millions au 
Fonds general. Malheureusement, le Fonds connait 
encore de graves insuffisances chroniques, evaluees a 
140 millions de dollars pour cette annee. Nous 
apprecions les efforts des donateurs qui ont foumi une 
aide d’urgence considerable, mais rien ne saurait 
remplacer des contributions annuelles, previsibles, au 
Fonds general. C’est pourquoi nous nous felicitons de 
l’engagement renouvele de la Ligue arabe, dont les 
membres ont promis, collectivement, de couvrir au 
moins 7,8 % des besoins du Fonds general de 
l’UNRWA. Il est imperatif que ces engagements soient 
tenus. 

Je voudrais, pour terminer, evoquer brievement la 
situation au Liban. Nous remercions le general Claudio 
Graziano pour son service a la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban, et nous souhaitons la 
bienvenue au general Alberto Asarta Cuevas, qui 
prendra ses nouvelles fonctions demain. Nous tenons 
aussi a rappeler l’importante contribution que tous les 
pays foumisseurs de contingents apportent a cet effort 
crucial. Nous demandons a toutes les parties de 
respecter les dispositions des resolutions 1559 (2004), 
1680 (2006) et 1701 (2006) du Conseil de securite. 

M. Lukwiya (Ouganda) {parle en anglais ) : Je 
remercie M. Oscar Femandez-Taranco, Sous-secretaire 
general aux affaires politiques, de son expose sur la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. Je remercie egalement le Representant 
permanent d’Israel et l’Observateur permanent de la 
Palestine de leurs declarations. 

Le processus de paix au Moyen-Orient se trouve 
a un toumant delicat et decisif. La situation demeure 
tendue. Il est done essentiel que les parties reprennent 
les negociations sans tarder. Nous nous felicitons des 
efforts intemationaux et regionaux qui ont ete deployes 
pour relancer les negociations. Nous appelons les 
parties a engager des negociations visant a instaurer 
une paix globale reposant sur la vision de deux Etats 
democratiques - Israel et la Palestine - vivant cote a 
cote dans la paix et la securite. 

Nous jugeons encourageants les efforts que 
1’Autorite palestinienne continue de deployer en 
Cisjordanie pour s’acquitter de ses obligations en vertu 
de la Feuille de route, notamment en matiere de 
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securite et de developpement economique. Nous 
demeurons vivement preoccupes de constater que les 
implantations de colonies de peuplement et la violence 
des colons se poursuivent dans les territoires occupes. 
Nous prenons note de l’annonce par le Premier 
Ministre israelien Netanyahou, en novembre 2009, du 
gel des nouveaux projets de construction en 
Cisjordanie pendant 10 mois. C’est une mesure 
encourageante. Nous demandons toutefois un gel 
complet de toute activite d’implantation, y compris la 
croissance naturelle des colonies. 

Nous sommes preoccupes par les recents tirs de 
roquettes en Israel par le Hamas et par les frappes 
aeriennes d’Israel dans Gaza pendant la periode a 
l’examen. Nous appelons toutes les parties a faire 
preuve de la plus grande retenue et a eviter toute 
escalade. Cela nous rappelle encore qu’un cessez-le- 
feu permanent est necessaire tel qu’envisage dans la 
resolution 1860 (2009). 

Nous felicitons l’Egypte et d’autres parties pour 
le role qu’elles continuent de jouer dans la promotion 
du dialogue entre Palestiniens. Nous appelons tous les 
Palestiniens a regler leurs differends dans le cadre du 
dialogue entre Palestiniens afin de parvenir a l’unite. 

Nous demeurons preoccupes par la grave 
situation humanitaire qui regne a Gaza. Mais nous nous 
felicitons de la recente ouverture par Israel du point de 
passage de Kerem Shalom pour permettre certaines 
exportations, le transfert de certaines foumitures 
humanitaires et l’entree de certains materiaux de 
construction a Gaza. Nous pensons toutefois que ce 
n’est pas assez. Nous appelons a la levee complete du 
blocus impose a Gaza, conformement a la resolution 
1860 (2009). 

Nous jugeons encourageante la paix qui regne au 
Liban sur le plan politique pendant la periode a 
l’examen. Ma delegation est toutefois preoccupee par 
les incidents qui continuent de se produire, susceptibles 
d’accroitre les tensions dans la region. Nous appelons 
toutes les parties a mettre pleinement en oeuvre la 
resolution 1701 (2006). 

Enfin, les tensions accrues au Moyen-Orient et 
l’absence de progres du processus de paix nous 
rappellent que le Conseil de securite devrait rester 
pleinement saisi de cette question et continuer de 
d’appuyer ces processus. L’Ouganda, pour sa part, 
continuera d’appuyer les efforts de toutes les parties 
pour instaurer une paix globale au Moyen-Orient, 


comme l’envisagent les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : Je 
remercie le Sous-Secretaire general Oscar Femandez- 
Taranco de son expose sur la situation au Moyen- 
Orient. Je remercie egalement le Representant 
permanent d’Israel et l’Observateur permanent de la 
Palestine de leurs declarations. 

Notre debat coincide avec la Joumee 
intemationale dediee a la memoire des victimes de 
l’Holocauste. Nous rendons hommage aux victimes de 
l’Holocauste et rappelons notre volonte de continuer a 
prevenir l’antisemitisme et a le combattre, ainsi que 
toutes les formes de racisme, de xenophobie et 
discrimination ou qu’elles se produisent. 

Ces demieres semaines ont marque le premier 
anniversaire de l’adoption des resolutions 1850 (2008) 
et 1860 (2009), qui sont directement en rapport avec la 
situation au Moyen-Orient. Ces deux resolutions 
demeurent tout a fait pertinentes aujourd’hui : la 
premiere, parce qu’elle reaffirme les principes 
fondamentaux des negociations menees par Israel et 
l’Autorite palestinienne; la deuxieme parce qu’elle 
etablit les parametres d’un cessez-le-feu et de l’acces 
sans entrave de l’assistance humanitaire a la population 
civile victime de l’offensive militaire israelienne 
menee a Gaza a la fin de decembre 2008. 

Aujourd’hui, un an apres leur adoption et la fin 
de l’operation « Plomb durci », nous deplorons le non¬ 
respect des dispositions enoncees dans ces resolutions 
et la degradation continue de la situation au Moyen- 
Orient, qui mettent en peril le processus de paix dans 
son ensemble. La situation que le Sous-Secretaire 
general a depeinte dans son expose n’est pas 
encourageante, mais cela devrait nous inciter a 
redoubler d’efforts pour persuader Israel et l’Autorite 
palestinienne de retoumer a la table des negociations 
aussi rapidement que possible. C’est la responsabilite 
du Conseil de securite. 

L’objectif vise est connu de tous et clair. Nous 
devons parvenir a un reglement global et definitif du 
conflit au Moyen-Orient, qui reaffirme la 
reconnaissance du droit a l’existence d’Israel et 
permette la creation d’un Etat palestinien 
politiquement et economiquement viable vivant dans la 
paix avec Israel dans des frontieres sures et 
intemationalement reconnues, conformement aux 
resolutions du Conseil de securite, a la Feuille de route, 
aux principes de Madrid et de l’Initiative de paix arabe. 
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La responsabilite de reprendre le processus de 
paix repose exclusivement sur la volonte et la 
cooperation d’lsrael et de F Autorite palestinienne. La 
tache et la responsabilite de faciliter ce processus pour 
assurer une paix juste et durable dans la region 
incombent toutefois a la communaute intemationale. 
Nous remercions done l’Envoye special americain, 
George Mitchell, pour les efforts qu’il a deployes et la 
tenacite dont il a fait montre pour jeter les bases d’un 
dialogue entre Israel et l’Autorite palestinienne. Nous 
reaffirmons egalement notre appui au Quatuor et 
appelons a la poursuite des efforts en vue de creer les 
conditions propices a la reprise du processus de 
negociations aussi rapidement que possible. 

A cette fin, il est indispensable que les deux 
parties respectent les principes enonces dans la Feuille 
de route, qui jettent les fondements du reglement de 
toutes les questions en suspens dans ce conflit. Nous 
louons les efforts deployes par l’Autorite palestinienne 
pour s’acquitter de ses engagements dans les domaines 
de la securite et du developpement economique en 
Cisjordanie. Comme nous l’a dit le Sous-Secretaire 
general, ces efforts ont commence a porter leurs fruits. 
Nous prenons en outre note de 1’impact economique et 
humanitaire positif de l’initiative d’Israel de lever 
partiellement les entraves imposees a la circulation des 
personnes et des marchandises en Cisjordanie. Nous 
esperons que ces mesures sont definitives et qu’elles 
meneront au demantelement complet et irreversible de 
tous les postes de controle, condition indispensable a la 
creation d’un Etat palestinien viable et independant. 

Nous sommes convaincus qu’il est crucial 
d’ameliorer les conditions de vie du peuple palestinien 
et le controle effectif de l’Autorite palestinienne sur la 
securite en Cisjordanie pour instaurer une paix durable 
au Moyen-Orient. Toutefois, cela ne sera pas possible 
si les activites israeliennes d’implantation se 
poursuivent. C’est pourquoi nous demandons une 
nouvelle fois a Israel de cesser cette pratique aussi vite 
que possible, notamment la pretendue croissance 
naturelle, et de s’abstenir de prendre des mesures 
susceptibles d’inciter a la violence a Jerusalem-Est. La 
destruction d’habitations, les expulsions et l’extension 
des colonies dans les territoires occupes, y compris a 
Jerusalem-Est, constituent une violation du droit 
international et sont un serieux obstacle au processus 
de paix. 

Nous prenons note de l’initiative du Premier 
Ministre Netanyahou de restreindre partiellement la 
construction de nouvelles colonies en Cisjordanie aux 


fins d’encourager la reprise des pourparlers de paix. 
Cette initiative est tout a fait nouvelle et ne peut etre 
ignoree. Mais ce moratoire n’inclut pas Jerusalem-Est, 
les edifices publics et les constructions en cours, et 
contrevient done aux principes de la Feuille de route. 

Dans le contexte actuel, nous pensons qu’il 
importe particulierement qu’Israel et l’Autorite 
palestinienne s’abstiennent de toutes actions ou 
declarations pouvant eroder la confiance necessaire a la 
reprise du processus de negociations, sur la base des 
accords et engagements conclus precedemment entre 
les parties. La solution definitive du conflit exige 
egalement que se concretise la reconciliation 
intrapalestinienne, qui avance avec l’aide de l’Egypte. 
Nous regrettons l’absence de progres sur ce point, et 
nous appellerons toutes les parties a ne pas abandonner 
le dialogue, mais plutot a investir le capital politique 
necessaire pour parvenir aux accords qui s’imposent. 

Comme je l’ai indique en commen9ant, une annee 
s’est maintenant ecoulee depuis l’adoption de la 
resolution 1860 (2009) -ma delegation a d’ailleurs 
activement pris part aux negociations sur cette 
resolution- et la cessation unilateral des hostilites 
dans la bande de Gaza. Malgre cela, la situation de la 
population civile a Gaza continue de se deteriorer et le 
blocus qui empeche l’acces de l’aide humanitaire n’est 
pas leve. Maintenant que l’hiver s’est installe, il 
importe essentiellement que les points de passage 
soient ouverts pour eviter une catastrophe humanitaire 
et commencer la reconstruction. 

Le blocus impose a Gaza encourage le trafic 
illicite de materiaux, de carburant et de denrees 
alimentaires et ouvre la porte au trafic illicite d’armes 
qui met en danger la securite de toute la region. La 
preuve en est 1’augmentation du nombre d’attaques a la 
roquette contre la population civile d’lsrael, qui a leur 
tour, dans un cercle vicieux, suscitent de nouvelles 
ripostes militaires. Nous condamnons ces actes de 
violence, particulierement ceux visant des populations 
civiles, et nous prions instamment une nouvelle fois 
tous les acteurs de respecter a tout moment les 
dispositions du droit international humanitaire. 

Nous sommes particulierement preoccupes par la 
reprise de la spirale de la violence, qui pourrait avoir 
des consequences devastatrices pour les populations 
civiles. La communaute intemationale devrait faire tout 
ce qui est en son pouvoir pour que cela cesse le plus 
vite possible. Nous insistons done sur la necessite de 
mettre en place un mecanisme de supervision qui 
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puisse garantir un cessez-le-feu durable, l’ouverture 
des points de passage et le controle du trafic illicite 
d’armes. Nous appuyons toutes les initiatives visant a 
creer un tel mecanisme, notamment celle proposee par 
le Secretaire general. Nous attendons de voir le 
prochain rapport du Secretaire general concemant les 
violations du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme commises durant le conflit de Gaza. 

Pour etablir la paix, il faut plus qu’une simple 
reprise du dialogue entre Israel et 1’Autorite 
palestinienne. Les efforts en faveur de la paix regionale 
doivent aussi se poursuivre. Nous nous felicitons de la 
formation du nouveau Gouvemement au Liban et de 
l’engagement du President Sleiman et du Premier 
Ministre, M. Hariri, et de son gouvemement, de 
continuer de renforcer le processus de reconciliation 
nationale et de se conformer aux dispositions des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. La 
participation du Liban en tant que membre elu du 
Conseil reaffirme cet engagement. 

Voila pourquoi nous appelons tant le Liban 
qu’Israel, ainsi que toutes les parties concemees, a 
respecter les dispositions de la resolution 1701 (2006), 
en gardant particulierement a l’esprit les recents 
incidents qui doivent faire l’objet d’enquetes. Nous 
sommes convaincus que cela renforcera la 
souverainete, l’integrite territoriale et l’independance 
politique du Liban. 

Nous nous felicitons egalement des progres en 
cours dans le cadre du processus de normalisation des 
relations diplomatiques entre le Liban et la Syrie, pas 
positif qui beneficie a toute la region. Nous esperons 
qu’Israel et la Syrie se reengageront dans le processus 
de pourparlers indirects, ce qui permettra de 
commencer a resoudre les questions en suspens et de 
renforcer la confiance et la securite au profit des deux 
Etats. 

Enfin, le Mexique, par sa participation au Conseil 
de securite et aussi a d’autres instances multilaterales 
et bilaterales, continuera a encourager toutes les 
actions visant a etablir une paix durable au Moyen- 
Orient. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, je vous felicite d’avoir organise ce debat 
public sur la situation au Moyen-Orient. Nous 
apprecions la participation de l’ensemble des membres 
a l’examen d’une aussi importante question. Je tiens a 
remercier le Secretaire general adjoint, Oscar 
Femandez-Taranco, de son expose. Je remercie 


egalement de leurs observations le Representant 
permanent d’Israel et l’Observateur permanent de la 
Palestine. 

Plus d’une annee s’est ecoulee depuis la fin des 
operations israeliennes dans la bande de Gaza, et la 
situation humanitaire reste une source de grave 
preoccupation pour nous tous. L’acces aux biens et 
services de base est tres insuffisant. Le manque de 
materiaux de construction continue d’entraver la 
reconstruction si necessaire, malgre la recente 
autorisation permettant de faire entrer quelques 
livraisons de vitrage dans Gaza. Les Palestiniens sont 
done toujours contraints de vivre dans des conditions 
qui sont tout simplement intolerables. II faut qu’il y 
soit mis fin sans plus de retard. 

Plus d’une annee s’est ecoulee depuis l’adoption 
de la resolution 1860 (2009), et le blocus n’est toujours 
pas leve. Les preoccupations d’ordre securitaire 
d’Israel peuvent et doivent se concilier avec la levee du 
blocus de Gaza. En fait, on a soutenu ici que la securite 
d’Israel gagnerait a la levee du blocus, et nous en 
sommes a coup sur convaincus. 

Une autre question en suspens liee a la guerre a 
Gaza est la responsabilisation. Des enquetes credibles 
et independantes demeurent necessaires, conformement 
a la pratique intemationale etablie, sur les conclusions 
troublantes figurant dans le rapport Goldstone 
(A/HRC/12/48). Nous attendons avec interet de 
prendre connaissance du rapport que presentera le 
Secretaire general sur Tissue des enquetes, comme l’a 
demande l’Assemblee generale. Nous prenons note du 
versement par Israel d’une indemnisation pour les 
dommages causes a l’ONU lors du conflit de Gaza. II 
est troublant et regrettable que de graves incidents de 
ce genre se soient produits, et ils ne doivent plus se 
reproduce. 

Plus d’une annee apres la fin des operations 
militaires a Gaza, il n’y a pas que la situation 
humanitaire qui est intenable. La paralysie du 
processus de paix dure depuis trop longtemps et 
menace de deteriorer encore davantage la conjoncture 
politique. Un Etat palestinien independant, 
democratique et viable, vivant cote a cote avec Israel 
en paix et en securite, a l’interieur de frontieres 
intemationalement reconnues, devrait exister depuis 
longtemps. 

La grande difficulte a present est de trouver la 
voie qui permette aux deux camps de reprendre, des 
que possible, des negociations serieuses et productives. 


24 


10-22065 



S/PV.6265 


Ma delegation comprend que d’intenses efforts sont en 
cours pour creer les conditions propices a la reprise du 
processus. Les parties ont l’obligation d’eviter toute 
action susceptible de mettre en peril ces efforts. Les 
tentatives d’Israel de creer artificiellement des faits 
accomplis sur le terrain et de modifier la demographie 
de la Cisjordanie et de Jerusalem-Est sont tout 
particulierement inutiles. L’abrogation des droits de 
residence des Palestiniens, les expulsions et les 
demolitions de maisons sont inacceptables. Les 
activites de peuplement, y compris la pretendue 
croissance naturelle, sont illegales et doivent cesser. 

Les Palestiniens doivent aussi mettre du leur. II 
est essentiel qu’ils surmontent leurs divisions, qu’ils 
surveillent les extremistes et renforcent la gouvemance 
democratique. Sur la base des experiences passees, ma 
delegation pense que les futures negociations devraient 
laisser place a l’engagement indispensable de la 
communaute intemationale. Nous devons tous rester 
engages et foumir l’appui diplomatique necessaire 
pour etayer le processus de paix. Le Bresil reaffirme 
son appui a la tenue d’une conference intemationale 
complete sur le Moyen-Orient, une fois que les 
conditions s’y preteront. 

Une plus large implication d’acteurs importants 
exterieurs a la region pourrait s’averer benefique. En 
novembre, lors de la premiere visite officielle en 
40 ans d’un President israelien au Bresil, le President 
Shimon Peres a rencontre le President Lula a Brasilia. 
Quelques jours plus tard, le President Mahmoud Abbas 
a egalement effectue une visite officielle au Bresil. II 
est prevu que le President Lula se rende en Israel, en 
Jordanie et en Palestine en mars afin de poursuivre les 
entretiens bilateraux dans un certain nombre de 
domaines. 

Comme nous le savons tous, il ne saurait y avoir 
de paix au Moyen-Orient sans un Etat palestinien, dont 
les parametres sont bien connus. Sa creation est dans 
l’interet des Israeliens, des Palestiniens, de la region 
ainsi que de 1’ensemble de la communaute 
intemationale. Nous devons tous aider les parties a 
traduire sans plus tarder tous ces interets communs en 
un processus de negociation politiquement viable, en 
vue de parvenir a un accord de paix des que possible. 

Nous nous felicitons de la formation, a la fin de 
l’annee demiere, d’un gouvemement d’unite nationale 
au Liban. Cela constitue une avancee vitale vers la 
consolidation d’un Etat stable, inclusif et democratique 


dans ce pays, et un developpement tres positif pour la 
paix dans la region. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais ) : 
L’Autriche voudrait remercier le Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, M. Femandez-Taranco, 
de sa mise au point sur les faits recents survenus au 
Moyen-Orient. Nous remercions egalement le 
Representant permanent d’Israel et l’Observateur 
permanent de la Palestine de leur presence et de leurs 
contributions a notre debat. L’Autriche s’aligne sur la 
declaration qui sera faite, au nom de 1’Union 
europeenne, par le Chef par interim de la delegation de 
1’Union europeenne. 

L’Autriche est gravement preoccupee par le fait 
que les pourparlers de paix demeurent dans l’impasse 
en depit des efforts en cours, en particulier ceux que 
deploie le Gouvemement des Etats-Unis afin de 
ramener les parties a la table de negociation. Nous 
exhortons les parties a surmonter le statu quo actuel, 
qui fait le jeu des extremistes plutot que des dirigeants 
utilisant des moyens pacifiques et democratiques pour 
repondre aux aspirations de leurs peuples. Un Etat de 
Palestine independant, democratique, d’un seul tenant 
et viable, vivant dans la paix et la securite aux cotes de 
l’Etat d’Israel, est le couronnement des aspirations 
palestiniennes, une contribution majeure a la stability 
et a la paix dans la region au sens large, et la meilleure 
garantie a long terme pour la securite d’Israel. 

Les negociations pour parvenir a la solution des 
deux Etats doivent reprendre d’urgence. Ces 
negociations doivent se poursuivre dans des delais 
convenus, respecter les accords et engagements 
precedents et traiter toutes les questions du statut final, 
notamment les frontieres et la securite, les colonies, 
Jerusalem, les refugies et l’eau. Une veritable paix 
exige des parties qu’elles trouvent le moyen, grace aux 
negociations, de garantir le statut de Jerusalem comme 
future capitale de deux Etats. Pour retrouver leur foi 
dans le processus de negociation, les Palestiniens ont 
besoin de voir s’arreter les activites illegales qui 
constituent des obstacles a la viabilite de leur futur 
Etat, comme la construction de colonies de peuplement 
et du mur de separation sur le territoire occupe de la 
Cisjordanie et de Jerusalem-Est, les demolitions de 
maisons et les expulsions. 

Nous avons pris note de la decision d’Israel de 
geler partiellement et temporairement la colonisation. 
Cela peut etre per<;u comme un premier pas dans la 
bonne direction. Cependant, la construction en cours de 
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colonies, l’insertion des colonies dans le programme 
du domaine des priorites nationales, et la tres recente 
decision de construire pres de 700 nouveaux logements 
de colons a Jerusalem-Est, fait douter qu’Israel soit 
dispose, de maniere generale, a negocier serieusement 
et en detail la question des colonies. Nous appelons 
done le Gouvemement israelien a mettre 
immediatement fin a toutes les activites de colonisation 
a Jerusalem-Est et dans le reste de la Cisjordanie, y 
compris la croissance naturelle, et a demanteler tous 
les avant-postes eriges depuis mars 2001. 

Nous soutenons fortement les efforts de 
l’Autorite palestinienne pour batir Finfrastructure et 
les institutions du futur Etat qui offriront a ses citoyens 
des chances d’avenir, la justice et la securite, et pour 
repondre aux besoins de securite legitimes de ses 
voisins israeliens. L’Autriche, aussi bien sur le plan 
bilateral que dans le cadre des efforts globaux deployes 
par l’Union europeenne, continuera d’aider a la 
creation de l’Etat palestinien. Une activite economique 
normale est essentielle pour financer ces efforts. Nous 
saluons les mesures prises par Israel visant a lever 
certaines restrictions; celles-ci ont contribue a la 
croissance economique. Nous comptons qu’Israel agira 
de maniere decisive pour eliminer plus completement 
les entraves a la circulation et a Faeces en Cisjordanie. 
Tous les emplois crees grace a une liberte de 
circulation accrue contribuent a assurer la paix durable 
et la securite pour tous. 

Un an apres la fin des operations militaires 
israeliennes a Gaza, il est extremement deconcertant de 
noter que la resolution 1860 (2009) n’est toujours pas 
pleinement mise en ceuvre. Puisque le rythme des 
livraisons des produits de base demeure toujours bien 
en de?a des besoins, l’Autriche demande de nouveau 
instamment l’ouverture immediate, durable et sans 
condition des points de passage des flux d’aide 
humanitaire, des produits commerciaux et des 
personnes, en provenance et a destination de Gaza. 

Nous reconnaissons le droit des Israeliens a vivre 
a l’abri de la peur et d’attaques indiscriminees en 
provenance de Gaza. Et, bien evidemment, nous 
reconnaissons aussi le droit du Gouvemement israelien 
de proteger sa population contre ces violentes attaques. 
Dans le meme temps, tout comme d’autres, nous 
pensons que maintenir un blocus de facto n’est pas le 
bon moyen d’y parvenir, car celui-ci ne saurait se 
justifier au vu des obligations existantes en vertu du 
droit international humanitaire, et entraine des 
consequences humanitaires inacceptables. 


Nous souhaiterions souligner la necessite toujours 
actuelle d’enqueter de maniere appro fondie et credible 
sur toutes les allegations de graves violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme en 
relation avec le conflit de Gaza. II faut punir les 
responsables et trouver un recours efficace pour les 
victimes de ces violations. Nous comptons sur toutes 
les parties pour cooperer avec le Secretaire general, qui 
prepare un rapport pour l’Assemblee generale sur les 
efforts faits pour conduire une enquete. 

S’agissant de la question plus large des sequelles 
du conflit de Gaza, nous notons avec satisfaction 
qu’Israel a recemment accepte de verser un montant de 
10,5 millions de dollars a l’ONU pour les pertes subies 
par l’Organisation au cours des incidents qui ont fait 
l’objet d’enquetes par la Commission d’enquete de 
l’ONU. Nous apprecions l’engagement constructif 
d’lsrael dans ce processus, et nous esperons qu’il 
adoptera de pareilles mesures dans des cas semblables. 
Cependant, comme l’ONU Fa justement fait 
remarquer, ces moyens financiers ne suffiront pas a eux 
seuls a remettre en etat les edifices et installations 
endommages. Nous nous associons done a l’appel de 
l’ONU pour permettre la circulation rapide et sans 
entrave necessaire a une reconstruction effective. 

Au vu des recentes tensions entre le Liban et 
Israel, l’Autriche reitere son appel a toutes les parties a 
se conformer pleinement a la resolution 1701 (2006). 
Nous demandons a Israel de ne plus violer l’espace 
aerien libanais et exhortons les parties a eviter toute 
provocation, en actes ou en paroles, qui pourrait mettre 
en danger la cessation actuelle des hostilites. Compte 
tenu de la decouverte d’explosifs par la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban pres d’Al- 
Khiam, nous souhaitons aussi souligner l’importance 
des efforts deployes pour garantir que la zone au sud 
du Litani demeure exempte d’armes, d’avoirs et de 
personnel arme non autorises. 

Pour terminer, nous voudrions insister sur le fait 
que toutes les parties, et tous les partenaires de la 
region et au sein de la communaute intemationale, 
partagent la responsabilite de faire evoluer le statu quo 
intenable dans ce qui, a ce stade, ne peut qu’etre 
qualifie de situation de calme precaire, et ce pour aller 
vers un reglement global et durable du conflit arabo- 
israelien, ce qui exige egalement que des mesures 
decisives soient prises en faveur d’un reglement entre 
Israel et la Syrie et Israel et le Liban. 


26 


10-22065 




S/PV.6265 


L’Autriche, avec ses partenaires de l’Union 
europeenne, est prete a soutenir des resultats concrets 
et rapides sur la voie d’une paix durable. 

M. Okuda (Japon) (parle en anglais ) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise la seance d’aujourd’hui sur la 
situation au Moyen-Orient. Je tiens egalement a 
remercier le Sous-Secretaire general, M. Femandez- 
Taranco, de son expose detaille. 

Nous regrettons vivement que les negociations 
entre Israel et les parties arabes, y compris les 
Palestiniens, n’aient toujours pas repris, en depit des 
efforts intemationaux, et notamment des efforts des 
Etats-Unis. II semble n’y avoir que tres peu de progres 
sur nombre des questions que nous examinons dans le 
cadre du processus de paix. Nous sommes preoccupes 
par le fait que, plus les negociations tarderont a 
reprendre, plus la situation deviendra precaire. 

Le Japon tient a souligner que nous ne devons pas 
renoncer a faire des efforts pour relancer le processus 
de paix et encourager les parties a parvenir a une paix 
globale, juste et durable grace a la negociation. Nous 
pensons que les populations de la region ont deja 
suffisamment souffert. Nous devons nous employer a 
reprendre les negociations, car il n’y a pas d’autre 
moyen de parvenir a la paix que la tenue de 
negociations sinceres entre les parties. 

Nous renouvelons notre appel aux deux parties 
pour qu’elles honorent leurs obligations et leurs 
engagements au titre de la Feuille de route. A cet 
egard, nous estimons que la decision du Gouvemement 
israelien de suspendre la construction de toute nouvelle 
colonie de peuplement pour 10 mois est un pas dans la 
bonne direction. Toutefois, le Japon demande a 
nouveau au Gouvemement israelien de geler toutes les 
activites de peuplement, y compris dans le cadre de la 
croissance naturelle, en Cisjordanie, et notamment a 
Jerusalem-Est. Le statut de Jerusalem est l’une des 
questions fondamentales des negociations relatives au 
statut definitif, et nous prions instamment Israel de 
s’abstenir de toute mesure qui pourrait prejuger Tissue 
de ces negociations. 

Nous encourageons TAutorite palestinienne a 
poursuivre ses efforts pour ameliorer la situation en 
matiere de securite, ce qui l’aidera a honorer 
l’engagement qu’elle a pris de faire cesser la violence 
et le terrorisme. Nous appuyons egalement 
energiquement le plan de deux ans elabore par 
TAutorite palestinienne pour mettre en place les 


institutions qui appuieront le futur Etat palestinien. Cet 
effort est essentiel pour que le futur Etat palestinien 
soit viable. 

En ce qui conceme Gaza, nous demandons 
l’application integrate de la resolution 1860 (2009) 
dans tous ses aspects. Un an apres la fin de T operation 
« Plomb durci », il est inacceptable que le blocus, qui a 
cree une grave crise humanitaire a Gaza, persiste. Nous 
appelons Israel a ameliorer la circulation des biens et 
des personnes, et a cooperer avec les organismes des 
Nations Unies concemes. Nous prenons note de la 
lettre que le Secretaire general a adressee au President 
du Conseil de securite concemant la suite donnee aux 
travaux de la Commission d’enquete sur certains 
incidents survenus dans la bande de Gaza 
(S/2009/250). Nous esperons que le dialogue continu 
ameliorera la cooperation sur le terrain entre l’ONU et 
le Gouvemement israelien. Nous sommes egalement 
preoccupes par la poursuite des tirs de roquettes sur le 
sud d’Israel et nous demandons a tous ceux qui sont 
responsables de ces tirs d’y mettre fin immediatement, 
car ils risquent de rendre la situation beaucoup plus 
grave encore. 

L’unite palestinienne derriere le President Abbas 
est importante pour permettre au peuple palestinien de 
chercher une solution negociee d’une seule voix, et 
nous renouvelons notre appui a T initiative egyptienne 
destinee a amener une reconciliation palestinienne. 

Le Japon appuie vigoureusement les efforts 
intemationaux de relance du processus de paix, et 
notamment ceux qui sont menes par les Etats-Unis. Le 
Japon accueillera avec satisfaction toute initiative des 
Etats arabes de nature a creer un environnement 
propice a la reprise du processus de paix. Pour sa part, 
il continuera a cooperer avec les deux parties et a les 
encourager a prendre des mesures politiquement 
difficiles mais indispensables pour la reprise du 
processus de paix. Il continuera egalement a foumir 
une assistance au peuple palestinien pour ameliorer la 
situation humanitaire et a aider T Autorite palestinienne 
dans son effort de mise en place des institutions et de 
l’economie viable indispensables a un futur Etat 
independant. 

M. Vukasinovic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais ) : Je voudrais tout d’abord remercier le Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, M. Oscar 
Femandez-Taranco, d’avoir fait le point sur revolution 
recente de la situation au Moyen-Orient. Nous 
remercions egalement la Representante permanente 
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d’Israel, M me Gabriela Shalev, et l’Observateur 
pennanent de la Palestine, M. Riyad Mansour, de leur 
presence et de leur contribution a notre debat. 

Cette seance du Conseil de securite se tient a un 
moment ou de nouveaux risques apparaissent au 
Moyen-Orient. Ces risques pourraient compromettre 
les efforts des differents acteurs qui s’emploient a 
renforcer le processus de paix dans la region. 
Toutefois, comme cela a deja ete dit a de nombreuses 
reprises, meme si les processus de paix sont cruciaux, 
c’est une paix durable qui est d’urgence necessaire au 
Moyen-Orient. 

C’est pourquoi la Bosnie-Herzegovine tient tout 
d’abord a lancer un appel en faveur de la reprise 
urgente des negociations, qui devront aboutir, 
conformement a un calendrier concerte, a la 
concretisation de la solution des deux Etats, prevoyant 
un Etat d’Israel et un Etat de Palestine independant, 
democratique, d’un seul tenant et viable, vivant cote a 
cote dans la paix et la securite. 

Au lendemain du premier anniversaire des 
operations militaires menees dans la bande de Gaza, je 
voudrais mettre Faccent sur les graves inquietudes qui 
sont les notres face aux conditions de vie dans cette 
region. II est decourageant de voir qu’en depit des 
appels lances par la communaute intemationale, aucun 
progres n’a ete enregistre a Gaza pendant l’annee 
ecoulee. 

La Bosnie-Herzegovine demande instamment a ce 
que toutes les mesures possibles soient prises pour 
assouplir les restrictions imposees aux deplacements a 
Gaza. Nous lan<;ons un appel en faveur de la 
reouverture durable et sans condition des points de 
passage afin de permettre Faeces de l’aide humanitaire, 
des biens commerciaux et des personnes a destination 
ou en provenance de Gaza. Nous pensons qu’il est 
indispensable de mettre pleinement en oeuvre 1’Accord 
reglant les deplacements et le passage. La Bosnie- 
Herzegovine condamne vigoureusement toutes les 
violations du droit international humanitaire et 
souligne que les populations civiles israelienne et 
palestinienne doivent etre protegees. 

La Bosnie-Herzegovine est profondement 
preoccupee par la decision d’Israel d’entreprendre de 
nouvelles activites de peuplement a Jerusalem-Est 
occupee. Les colonies de peuplement dans les 
territoires occupes sont illegales au regard du droit 
international. La demolition de maisons et les 
expulsions a Jerusalem-Est constituent un grave 


obstacle au processus de paix. Nous nous associons 
done aux multiples appels lances par la communaute 
intemationale pour qu’Israel mette immediatement fin 
a ses activites de peuplement. Nous appuyons 
pleinement les efforts de l’ONU en vue de desamorcer 
les tensions et nous demandons a toutes les parties de 
faire preuve de retenue. 

La Bosnie-Herzegovine estime qu’il n’est 
possible de garantir une paix et une stability durables 
dans la region du Moyen-Orient que grace a des efforts 
diplomatiques et a un plein attachement au processus 
de paix. Nous prions done instamment les Israeliens et 
les Palestiniens d’honorer sans plus attendre leurs 
obligations, telles qu’enoncees dans les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, dans les principes 
de Madrid, notamment le principe de la terre contre la 
paix, dans la Feuille de route et dans les accords deja 
conclus entre les parties, ainsi que dans l’lnitiative de 
paix arabe. Dans ce contexte, nous voudrions 
egalement saluer les efforts du Quatuor, les efforts de 
mediation de l’Egypte et de la Ligue des Etats arabes, 
ainsi que de tous les autres acteurs intemationaux qui 
s’efforcent de contribuer au processus de paix. 

La Bosnie-Herzegovine estime que le contexte 
regional est fondamental. Une paix globale au Moyen- 
Orient passe necessairement par un reglement du 
differend entre Israel et la Syrie et entre Israel et le 
Liban. 

II convient de saluer les avancees politiques 
realisees au Liban depuis la formation du nouveau 
Gouvemement l’annee demiere. La Bosnie- 
Herzegovine se felicite de Faction menee par le 
Gouvemement libanais dans le domaine politique et en 
matiere de developpement economique et social. 

S’agissant du volet syrien, nous saluons la 
volonte affichee par Israel et la Syrie de faire avancer 
le processus de paix. Nous demeurons tres attaches a 
l’avenement de la paix et de la stability dans 
l’ensemble de la region et appuyons, pleinement, de ce 
fait tous les efforts visant a une reprise des pourparlers 
entre ces deux pays. 

Pour terminer, la Bosnie-Herzegovine rappelle 
l’urgence d’une reprise des negociations de paix entre 
Israeliens et Palestiniens. Ces negociations sont d’une 
importance cruciale pour parvenir a une paix globale 
au Moyen-Orient. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Monsieur le 
President, je voudrais vous feliciter d’avoir organise 
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cette importante reunion sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. Je voudrais 
par ailleurs remercier le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, M. Oscar Femandez-Taranco, pour 
la clarte de son expose et les informations plus 
qu’edifiantes qu’il a bien voulu mettre a la disposition 
du Conseil. Je remercie naturellement la Representante 
permanente d’Israel et l’Observateur permanent de la 
Palestine pour leur communication. 

Comme on le sait, les multiples crises au Proche- 
Orient, plus particulierement le conflit israelo- 
palestinien, polarisent depuis de nombreuses annees 
1’attention de la communaute intemationale. Pour 
plusieurs raisons, cette region du monde est devenue 
un espace strategique et semble desormais determiner, 
pour une large part, le destin securitaire de la planete. 
II est regrettable de constater qu’en depit de nombreux 
efforts consentis en faveur de la paix et de la stability 
dans cette region du monde, les frustrations et les 
humiliations de tout genre continuent de compromettre 
la realisation effective de toute perspective de paix et 
de developpement. 

Le conflit israelo-palestinien n’echappe pas a ce 
triste constat. En effet, les negociations sur le 
processus de paix israelo-palestinien sont a nouveau 
dans une grande impasse. Plus de deux ans apres la 
Conference intemationale des donateurs tenue en 
decembre 2007, la situation humanitaire dans la bande 
de Gaza reste tres preoccupante, notamment en raison 
du bouclage de Gaza. Le Conseil de securite, dans sa 
resolution 1860 (2009) du 8 janvier 2009, demande la 
levee de cette mesure afin de permettre a l’aide 
humanitaire et aux produits commerciaux d’entrer sans 
difficulte a Gaza et aux personnes d’y circuler 
librement. 

II nous faut egalement repondre aux 
preoccupations legitimes d’Israel en matiere de 
securite en prenant des dispositions drastiques pour 
prevenir l’entree d’armes illicites a Gaza et mettre fin 
aux tirs de roquettes diriges contre des civils israeliens. 

Le Gabon souhaite la relance rapide des 
negociations israelo-palestiniennes pour une paix reelle 
et durable, fondee sur le respect des principes convenus 
par les parties et sur l’application des regies du droit 
international. En d’autres termes, nous soutenons la 
vision d’un Etat palestinien coexistant avec l’Etat d’Israel 
a l’interieur de ffontieres sures et intemationalement 
reconnues, conformement a la Feuille de route adoptee 


en 2003 et aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite de l’Organisation des Nations Unies. 

Pour redonner vie a cette perspective, mon pays 
invite le Quatuor a intensifier ses efforts afin d’amener 
les dirigeants israeliens et palestiniens a reprendre, de 
bonne foi, le dialogue. Nous appuyons fortement les 
initiatives de la France pour parvenir a cette fin mais 
aussi pour promouvoir la paix dans la region. De 
meme, nous soutenons les efforts des Etats-Unis et de 
la Russie en direction des deux parties, en vue d’un 
reglement negocie et permanent du conflit. 

La creation d’un Etat palestinien est une etape 
incontoumable pour faire aboutir le processus de paix. 
A cet effet, la communaute intemationale devrait 
accroitre l’aide accordee a l’Autorite palestinienne 
pour l’accompagner dans l’execution de son 
programme de renforcement des institutions du futur 
Etat. Nous exhortons l’Organisation des Nations Unies 
a continuer a travailler en faveur d’une paix juste et 
durable au Moyen-Orient, en fondant ses efforts sur les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002), 

1515 (2003) et 1850 (2008) du Conseil de securite, 
ainsi que sur les accords en vigueur et sur certaines 
initiatives de paix. 

Mon pays tient egalement a saluer les bons 
offices menes par l’Egypte ainsi que tous les autres 
pays participant a l’Initiative de paix arabe dans la 
perspective d’un reglement politique du conflit et 
d’une paix globale, juste et durable au Moyen-Orient. 
Les destins d’Israel et de la Palestine etant intimement 
lies, seul un dialogue franc, constant et direct entre les 
deux parties permettra d’apporter des solutions 
durables a ce conflit. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais) : Je 
remercie le President d’avoir organise ce debat public 
sur la situation au Moyen-Orient. Je remercie 
egalement le Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, M. Femandez-Taranco, de son expose 
instructif et tres complet. Nous remercions aussi la 
Representante permanente d’lsrael et l’Observateur 
permanent de la Palestine de leurs declarations pleines 
d ’ enseignements. 

II est tres preoccupant qu’en depit des efforts 
deployes depuis des annees par la communaute 
intemationale pour regler la crise, y compris la 
question palestinienne, le probleme reste entier. 
Aujourd’hui, non seulement le processus de paix est 
dans l’impasse mais en outre, les tensions augmentent 
a Jerusalem-Est, tandis que des actes de violence sont 
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signales a Gaza. La perspective d’une reprise des 
negociations de paix est d’autant plus entravee par 
l’instabilite politique en Palestine, la crise humanitaire 
a Gaza, la contrebande d’armes en direction de 
Jerusalem et, surtout, les activites d’implantation de 
colonies de peuplement. 

C’est dans ce contexte extremement difficile que 
nous nous felicitons des faits nouveaux positifs 
survenus, presentes par le Sous-Secretaire general dans 
son expose. Nous retenons notamment qu’Israel a verse 
10,5 millions de dollars a l’Organisation des Nations 
Unies en dedommagement des pertes subies par notre 
organisation l’an passe au moment de l’operation 
« Plomb durci ». 

Nous nous felicitons egalement des efforts 
deployes par les Etats-Unis, par le biais de son Envoye 
special, le senateur George Mitchell, en vue de relancer 
de veritables pourparlers de paix dans la region. Dans 
le meme ordre d’idees, nous saluons d’autres 
initiatives, y compris celle du Quatuor pour le Moyen- 
Orient, les consultations entre Palestiniens lancees par 
le President egyptien, M. Hosni Moubarak, et 
l’lnitiative de paix arabe. De meme, la decision du 
Premier Ministre israelien, M. Netanyahou, de 
suspendre les activites d’implantation de colonies de 
peuplement pour une duree de 10 mois offre une 
occasion que nous devons saisir. 

Le Nigeria reste tres attache au processus de paix 
au Moyen-Orient et tout particulierement a l’objectif 
d’un reglement juste, global et durable du conflit 
israelo-palestinien. Nous demeurons favorables a la 
solution des deux Etats, Israel et la Palestine, vivant 
cote a cote a l’interieur de frontieres sures et reconnues 
respectant les lignes frontieres etablies en 1967. Nous 
savons que tout progres passe par la realisation des 
objectifs essentiels : les negociations de paix, les 
colonies de peuplement, la situation humanitaire dans 
les territoires occupes et la question de l’acces a Gaza 
et de la liberte de circulation dans cette zone. 

II est evident qu’apres l’operation «Plomb 
durci », les deux parties ne manifestent plus de volonte 
politique en faveur de negociations. Le desespoir doit 
desormais faire place a l’optimisme et a un engagement 
reel et credible. Nous nous associons, par consequent, a 
toutes les delegations qui ont appele a une reprise 
immediate des negociations de paix afin de restaurer la 
confiance entre les parties. II faut absolument faire 
avancer maintenant le processus politique pour 


consolider les precedents acquis, c’est plus que jamais 
necessaire. 

Comme les intervenants precedents l’ont souligne 
ce matin, le gel des activites d’implantation de colonies 
de peuplement en Cisjordanie et dans Jerusalem-Est est 
vital pour la reprise du dialogue et pour l’ensemble du 
processus de paix. Par consequent, nous reiterons notre 
appel a Israel pour qu’il adopte toutes les mesures 
possibles afin de mettre fin a l’extension des colonies 
de peuplement en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, y 
compris la croissance naturelle. 

A propos de la terrible situation humanitaire qui 
regne dans les territoires occupes, nous encourageons 
Israel a lever les obstacles qui entravent l’acces et a 
faciliter les mouvements des personnes et des biens 
vers la bande de Gaza, conformement a 1’Accord 
reglant les deplacements et le passage. Les habitants de 
ce territoire, en particulier les femmes et les enfants, 
sont tributaires de l’aide pour survivre, alors qu’ils 
devraient s’occuper a des activites economiques 
lucratives. II faut prendre des mesures immediates pour 
alleger les souffrances. Nous encourageons Israel a 
autoriser la reprise des projets de l’Organisation des 
Nations Unies qui ont ete suspendus, ainsi que des 
projets d’autres donateurs dans la region. 

Les questions relatives aux violations des droits 
de l’homme commises par les deux parties pendant 
l’operation « Plomb durci » n’ont pas ete reglees de 
maniere satisfaisante. En consequence, nous appelons 
les deux parties a mener des enquetes nationales 
credibles au sujet des nombreuses allegations 
signalees. 

Nous appelons aussi la Palestine a poursuivre 
sans relache ses efforts en vue de mettre en place une 
structure etatique qui fonctionne et de renforcer ses 
capacites en matiere de securite afin de regler les 
problemes de la contrebande incessante d’armes et des 
autres menaces qui pesent sur Israel. Nous pensons 
qu’en intensifiant le dialogue intrapalestinien, la paix 
et la securite nationales seront retablies. 

Au moment ou le monde commemore la Joumee 
intemationale dediee a la memoire des victimes de 
l’Holocauste, nous souhaitons rappeler les ideaux que 
l’Organisation des Nations Unies defend et appeler a 
des efforts concertes pour raviver l’esprit de la 
coexistence consacre dans la Charte, afin de sauver la 
population du Moyen-Orient - et en fait, le monde 
entier -, du fleau de la guerre. 
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Le President (parle en chinois ) : Je voudrais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Nous sommes vivement preoccupes par Fimpasse 
dans laquelle se trouve le processus de paix au Moyen- 
Orient et par les sombres perspectives de la reprise des 
pourparlers de paix. Nous esperons que les parties 
concemees renforceront leur foi en les pourparlers de 
paix, surmonteront les difficultes et les interruptions, et 
creeront des conditions propices a une reprise rapide 
des pourparlers de paix. Israel doit geler toutes les 
activites d’implantation de colonies de peuplement et 
arreter la construction du mur de separation. Israel doit 
aussi eviter toute action qui ne contribue pas a la 
reprise des pourparlers de paix sur la question de 
Jerusalem-Est. 

La situation humanitaire dans le territoire 
palestinien occupe reste un grave probleme. Les parties 
concemees devraient serieusement mettre en oeuvre la 
resolution 1860 (2009) du Conseil de securite et 
renoncer a utiliser la violence contre les civils. Nous 
exhortons Israel a ouvrir tous les points de passage a la 
frontiere avec Gaza et a veiller a ce que les travaux de 
reconstruction soient acheves aussitot que possible, 
pour que la population puisse reprendre une vie 
normale. 

La reconciliation interne en Palestine est d’une 
importance critique. Nous esperons que toutes les 
factions en Palestine tiendront compte des interets a 
long terme de la nation et s’emploieront ensemble a 
ceuvrer a la reussite du processus de paix au Moyen- 
Orient. Nous appuyons les efforts deployes par 
l’Egypte a cet egard. 

La communaute intemationale doit redoubler 
d’efforts afin d’encourager toutes les parties a donner 
une impulsion aux negociations. Nous esperons que le 
Quatuor jouera un role plus important pour faciliter les 
negociations israelo-palestiniennes. Nous esperons 
egalement que le Conseil de securite contribuera de 
fa<;on plus significative au processus de paix au 
Moyen-Orient. 

La Chine est en faveur de la realisation de 
l’objectif de deux Etats, Israel et Palestine, vivant en 
paix Fun aux cotes de l’autre, sur la base des 
resolutions pertinentes de l’Organisation des Nations 
Unies, de l’lnitiative de paix arabe, du principe de 
l’echange des territoires contre la paix et de la Feuille 
de route. La Chine continuera a contribuer de fa<;on 
constructive, avec le reste de la communaute 
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intemationale, a la realisation de la solution de deux 
Etats et a l’instauration d’une paix complete, juste et 
durable et du developpement au Moyen-Orient. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Pedro 
Serrano, Chef par interim de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

M. Serrano {parle en anglais ) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d’abord vous remercier 
d’avoir invite l’Union europeenne, en sa qualite de 
membre du Quatuor, a participer a ce debat public. Les 
pays candidats - la Turquie, la Croatie et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine; les pays du 
Processus de stabilisation et dissociation et candidats 
potentiels - FAlbanie, le Montenegro et la Serbie; 
l’lslande, pays de l’Association europeenne de libre- 
echange membre de l’Espace economique europeen; 
ainsi que l’Ukraine, la Republique de Moldova et 
l’Armenie, s’associent a cette declaration. 

Nous avons suivi attentivement les exposes et les 
declarations qui ont ete faits. Pour l’Union europeenne, 
le reglement du conflit arabo-palestinien reste un 
objectif politique et strategique central. A la premiere 
reunion du Conseil des affaires etrangeres, en 
decembre 2009, apres l’entree en vigueur du Traite de 
Lisbonne, les ministres des affaires etrangeres de 
l’Union europeenne ont eu un debat approfondi sur la 
situation actuelle au Moyen-Orient et sur la voie a 
suivre. Les points suivants ont ete mis en relief pendant 
ces debats. 

La reprise des negociations entre Israeliens et 
Palestiniens, suspendues depuis plus d’un an, est de la 
plus haute urgence. Toutefois, ces negociations doivent 
etre ciblees et axees sur les resultats. Elies doivent 
respecter le droit international et les accords et 
arrangements precedents. Elies doivent porter sur 
toutes les questions relatives au statut final, y compris 
les frontieres, Jerusalem, les refugies, la securite et 
l’eau, et doivent aboutir, dans un delai fixe en 
commun, a la solution de deux Etats, l’Etat d’Israel et 
un Etat palestinien independant, democratique, viable 
et d’un seul tenant, vivant cote a cote dans la paix et la 
securite. 

L’Union europeenne ne reconnaitra aucune 
modification aux frontieres en place avant 1967, y 
compris en ce qui conceme Jerusalem, a l’exception 
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des modifications convenues par les parties. L’Union 
europeenne appuie les efforts deployes actuellement 
par les Etats-Unis en vue de la reprise des 
negociations, efforts qui sont etroitement coordonnes 
entre les partenaires du Quatuor. 

L’Union europeenne est prete a contribuer de 
fa<;on importante aux dispositions, qui, apres le conflit, 
viseront a assurer la viabilite des accords de paix. Nous 
appelons d’autres parties a s’associer a cette tache 
importante. Entre-temps, l’Union europeenne continue 
son action en tant que contributeur clef a l’edification 
de l’Etat palestinien, en conformite avec le plan du 
Gouvemement de 1’Autorite palestinienne. Nos 
missions sur le terrain et notre action au sein du 
Quatuor contribuent a la realisation de cet objectif. 
Dans ce contexte, j’aimerais souligner les efforts 
deployes par M. Tony Blair, Envoye special du 
Quatuor, en vue de promouvoir le developpement 
economique de la Palestine et la gouvemance 
institutionnelle du futur Etat palestinien. 

L’Union europeenne se felicite des mesures prises 
par Israel pour assouplir les restrictions en Cisjordanie, 
ce qui a contribue a la croissance economique. II faut 
prendre des mesures supplementaires et durables afin 
de faciliter les deplacements et le passage. De 
nombreux postes de controle et barrages routiers sont 
toujours en place. De son cote, T Autorite palestinienne 
doit poursuivre ses efforts en vue d’ameliorer l’ordre 
public. 

L’Union europeenne a pris bonne note de la 
decision prise par le Gouvemement israelien de geler 
de fa<;on partielle et temporaire T implantation de 
colonies de peuplement. Pour l’Union europeenne, il 
s’agit d’un premier pas dans la bonne direction et nous 
esperons que cette decision contribuera a la reprise de 
negociations dignes de ce nom. En meme temps, 
l’Union europeenne reaffirme que les colonies et le 
mur de separation, construit sur des terres occupees, 
ainsi que la destruction des maisons et les expulsions, 
sont illegaux en vertu du droit international, 
constituent un obstacle a la paix et risquent de reduire 
a neant toutes les chances de parvenir a la solution de 
deux Etats. L’Union europeenne exhorte le 
Gouvemement israelien a mettre immediatement fin a 
toutes les activites d’implantation de colonies de 
peuplement a Jerusalem-Est et dans le reste de la 
Cisjordanie, y compris la croissance naturelle, et a 
demanteler tous les avant-postes constmits depuis mars 
2001. 


En particulier, l’Union europeenne est 
preoccupee par la situation a Jerusalem-Est et appelle 
le Gouvemement israelien a cesser tous les traitements 
discriminatoires infliges aux Palestiniens qui y sont 
etablis. L’Union europeenne rappelle qu’elle n’a jamais 
reconnu l’annexion de Jerusalem-Est. Pour parvenir a 
une paix veritable, il faut trouver un moyen, par la voie 
des negociations, de regler la question du statut de 
Jerusalem en tant que future capitale de deux Etats. 
L’Union europeenne appelle a la reouverture 
d’institutions palestiniennes a Jerusalem, 
conformement a la Feuille de route. 

Il y a un an, les hostilites ont pris fin a Gaza et le 
Conseil de securite a adopte la resolution 1860 (2009). 
Cependant, la situation demeure tres preoccupante. Il 
est urgent de mettre pleinement en oeuvre la resolution 
1860 (2009). En outre, l’Union europeenne souligne 
Timportance pour les deux parties de mener des 
enquetes appropriees et credibles sur les violations 
eventuelles du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, 
conformement aux normes intemationales. La 
poursuite de la politique de bouclages a eu des effets 
profondement nefastes sur les conditions de vie a Gaza, 
a conduit a la mine de son economic, et elle est 
politiquement contreproductive. L’Union europeenne 
lance de nouveau un appel a l’ouverture immediate, 
durable et sans condition des points de passage pour 
permettre le passage de l’aide humanitaire, des 
marchandises et des personnes, de Gaza et vers Gaza. 
Si les extremistes sont bien places pour tirer profit de 
la situation actuelle, la population civile, elle, en 
souffre. 

L’Union europeenne est tout a fait consciente des 
besoins legitimes d’lsrael en matiere de securite, 
qu’elle reconnait pleinement. Gaza ne doit pas servir 
de base aux actes de violence contre Israel et la 
contrebande d’armes doit cesser. L’Union europeenne 
demande la liberation du soldat israelien Gilad Shalit, 
qui est retenu prisonnier depuis plus de trois ans et 
demi. 

La separation de Gaza de la Cisjordanie, y 
compris Jerusalem-Est, reste un sujet de grave 
preoccupation. L’Union europeenne demande done a 
tous les Palestiniens de favoriser la reconciliation 
derriere le President Abbas et d’appuyer les efforts de 
mediation de l’Egypte et de la Ligue arabe afin 
d’empecher une division durable et prejudiciable. 
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Une paix globale doit passer par un reglement 
entre Israel et la Syrie, et Israel et le Liban. Pour ce qui 
est du volet syrien, I’Union europeenne espere 
sincerement que les pourparlers de 2008 pourront 
reprendre bientot et aboutir rapidement. 

Un reglement global du conflit israelo-palestinien 
exige une strategic regionale et l’Union europeenne 
demande done a tous les acteurs regionaux d’adopter 
des mesures propres a renforcer la confiance mutuelle. 
Une contribution active de la part des Etats arabes, qui 
s’appuie sur l’lnitiative de paix arabe, est a cet egard 
d’une importance cruciale. Ce point de vue est partage 
par tous les partenaires du Quatuor. 


Je voudrais conclure en reaffirmant la 
determination de l’Union europeenne a travailler avec 
ses partenaires a la solution des deux Etats dans le 
cadre d’un Quatuor revitalise. Je forme le vceu que ce 
debat, qui a lieu au debut d’une nouvelle annee et, en 
fait, d’une nouvelle decennie, marquera aussi le debut 
d’une evolution de la situation politique qui 
debouchera enfin sur le reglement de ce conflit. 

Le President (parle en chinois) : II reste encore 
24 orateurs inscrits sur ma liste. Je propose, avec 
1’as sentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance et de la reprendre a 15 heures precises. 

La seance est suspendue a 13 heures. 
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